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Introduction
L’économie guinéenne est 
essentiellement agricole en 
ce sens que le secteur rural 
(agriculture, élevage, forêts 
et pêche) occupe essen-
tiellement la majorité de la 
main d’œuvre active. Dans 
une moindre mesure, le sec-
teur tertiaire pèse pour 33% 
du PIB devant le secteur se-
condaire constitué d’indus-
tries minières et de trans-
formation. La Guinée est 
classée parmi les pays les 
moins avancés (PMA), malgré 
un certain dynamisme noté 
depuis 2004, avec une crois-
sance économique annuelle 
de 5,5%, la Guinée est l’un 
des pays les plus pauvres au 
monde, avec une vulnérabi-
lité aux aléas climatiques et 
aux facteurs externes tels le 
marché mondial des produc-
tions. Les principaux risques 
climatiques sont les déficits 
pluviométriques, les séche-
resses, les inondations, les 
vents violents, les tempé-
ratures extrêmes et l’éléva-
tion du niveau de la mer. En 
réponse à ces défis, la Gui-
née en tant que partie a pris 
plusieurs initiatives: en 2007 

son Plan national d’adap-
tation aux changements cli-
matiques (PANA), en 2015 sa 
Contribution déterminée au 
niveau national, en 2016 son 
Plan National de Développe-
ment Economique et Social. 
Par ailleurs, les efforts de la 
Guinée en matière de poli-
tiques et de stratégies ont 
porté sur l’élaboration de la 
politique nationale en 2011 
de l’environnement assortie 
de plan d’investissements, la 
politique nationale de l’eau 
en 2018, la politique natio-
nale de l’habitat en 2011, etc. 
En matière de renforcement 
des capacités institution-
nelles, plusieurs structures 
(DNE, Unité Climat, le Comi-
té Fonds Vert Climat, etc.) 
ont été mises en place pour 
la coordination et la mise 
en œuvre de projets d’adap-
tation et d’atténuation. Le 
pays a préparé en 2017 son 
Plan National de Développe-
ment Economique et Social, 
en 2015 sa Contribution dé-
terminée au niveau national, 
en 2007 son Plan national 
d’adaptation aux change-
ments climatiques (PANA). 

Carte n° 1 : 
Présentation physique 
de la Guinée
Source : Plan national de déve-
loppement économique et social

I
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Introduction
The Guinean economy is 
mainly agricultural in that the 
rural sector (agriculture, Ani-
mal husbandry, forests and 
fishing) primarily accounts 
for the majority of the active 
workforce. To a lesser extent, 
the services sector represents 
33% of GDP in front of the in-
dustrial sector consisting of 
mining and processing in-
dustries. Guinea is classed 
as one of the least deve-
loped countries (LDC), des-
pite some momentum since 
2004, with an annual econo-
mic growth of 5.5%. Guinea is 
one of the poorest countries 
in the world and vulnerable 
to climatic variations and ex-
ternal factors such as the glo-
bal production market. The 
main risks to the climate are 
rainfall shortages, droughts, 
flooding, strong winds, ex-
treme temperatures and ri-
sing sea levels. In response 
to these challenges, Guinea 
has taken several initiatives: 
a National Adaptation Pro-

gramme of Action for climate 
change (NAPA) in 2007; a de-
termined contribution at the 
national level in 2015; and a 
National Economic and So-
cial Development Plan in 
2016. Furthermore, Guinea’s 
efforts regarding policies and 
strategies have focussed on 
developing the 2011 national 
environmental policy accom-
panied by an investment plan, 
the 2018 national water poli-
cy, the 2011 national housing 
policy etc. With regard to ins-
titutional capacity-building, 
several institutions (DNE, Cli-
mate Unit, the Green Climate 
Fund Committee etc.) have 
been implemented to coordi-
nate and deliver adaptation 
and mitigation projects. The 
country prepared its National 
Economic and Social Deve-
lopment Plan in 2017, its de-
termined contribution at the 
national level in 2015, and 
its National Adaptation Pro-
gramme of Action for climate 
change (NAPA) in 2007. 

Map no. 1 : 
Physical layout 
of Guinea
Source: National Economic 
and Social Development Plan

I
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1.	 Profil Pays

Tableau 1 : Résumé du profil de la Guinée

Localisation 
géographique Afrique de l’Ouest

Superficie 245 857 km2

Population 10 523 261   (RGPH3, 2015)

Types de climat

La Guinée est partagée en deux zones climatiques : la zone tropicale pour la majeure partie 
du territoire et la zone subéquatoriale pour la Guinée du Sud-Est. Le régime annuel des 
pluies est uni-modal. L’année est divisée en deux saisons bien distinctes : une sèche et une 
pluvieuse. La saison pluvieuse a lieu de mai à octobre, suivie d’une saison sèche de no-
vembre à avril. Les températures sont élevées et constantes (cf. figure 1.3). Le pays est ca-
ractérisé par des différences climatiques importantes, dues en majeure partie à la variété 
du relief.

Le climat tropical subguinéen en Basse Guinée, connaît des températures moyennes assez 
constantes  : 23° et 25°C et une pluviométrie importante, comprise entre 2100 et 4000 mm, 
avec un maximum- mensuel de plus de 1000mm au mois d’Août. Dans le climat tropical de 
montagne type foutanien, en Moyenne Guinée, les deux saisons sont de durée sensiblement 
égales et la pluviométrie varie de 1600 mm à 2000 mm. Compte tenu de l’altitude, les tempé-
ratures sont plus basses la nuit et pendant la saison sèche. Le climat tropical sec sub-souda-
nien, de la Haute Guinée totalise une quantité de pluies plus faible : 1100 à 1800 mm et des 
températures élevées variant entre 26 oC à et 27 oC, dues à l’influence de la continentalité. 
De Décembre à Février l’influence de l’harmattan se fait sentir. Le climat subéquatorial de 
la Guinée Forestière se caractérise par une longue saison pluvieuse de huit à dix mois (1600 
à 2800 mm de pluie) et des températures moyennes annuelles de l’ordre de 24° à 26° C (Se-
conde Communication Nationale, 2018).

Profil 
des émissions de GES

54,706.58 Gg - EqCO21. Le secteur de l’agriculture avec la conversion des forêts est le plus 
grand contributeur

Secteurs 
émetteurs clés

Agriculture (82,4%), Changement d’utilisation des terres et de la foresterie (13,1%), Énergie 
(4,4%), déchets (0,1%) et procédés industriels (0,02%).

Principaux 
risques climatiques

Secteurs vulnérables Ressources en eau, Zone côtière, Agriculture, Elevage et Foresterie 

AND/PF Ministère de  l’Environnement, des Eaux et Forêts 

Entités accréditées 
nationales / régio-
nales

Entités internatio-
nales accréditées 

Entités potentielles 
à accréditer

•	 Le Centre d’Etudes et de Recherche en Environnement (CERE)
•	 L’Institut de Recherche Agronomique de Guinée (IRAG) 
•	 La Banque de Développement de Guinée (BDG).

PNUD
FAO

AFD
FIDA

UNOPS
PAM

•	 Élévation de la température de 
surface et du niveau de la mer•	 Sécheresse •	 Forte insolation 

•	 Inondations •	 Perturbation du régime 		
pluviométrique•	 Pluies orageuses
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1.	C ountry Profile

Table 1 : Guinea profile summary

Geographic location West Africa

Surface area 245,857 km2

Population 10,523,261   (RGPH3, 2015)

Climate types

Guinea is divided into two climatic zones: a tropical zone across the majority of its territory 
and a sub-equatorial climate in southeast Guinea. Annual rainfall patterns are unimodal. 
The year is divided into two very distinct seasons: a dry season and a rainy season. The rainy 
season takes place between May and October, followed by the dry season from November 
to April. Temperatures remain high (see figure 1.3). The country has significant climatic 
changes, mostly as a result of its various landforms.

The sub-Guinean tropical climate in Maritime Guinea has relatively consistent average tem-
peratures: 23°C and 25°C with a significant amount of rainfall between 2100 and 4000 mm, 
with a maximum monthly amount of over 1000 mm in August. In the Fouta Djallon type tro-
pical mountain climate in Middle Guinea, the two seasons are relatively similar in length and 
the rainfall amount varies from 1600 to 2000 mm. Due to the altitude, temperatures are lower 
at night during the dry season. The dry sub-Sudanese tropical climate in Upper Guinea has 
the least amount of rainfall: 1100 to 1800 mm, with high temperatures between 26oC and 
27oC due to continental influence.  The effects of the harmattan can be observed between 
December and February. The sub-equatorial climate in the Guinée Forestière region typical-
ly has a long rainy season lasting eight to ten months (1600 to 2800 mm of rain) and average 
annual temperatures between 24°C and 26°C (Second National Communication, 2018).

GHG emissions 54,706.58 Gg - EqCO2 . The agricultural sector including forest conversion is the biggest 
contributor.

Key emitting sectors Agriculture (82.4%), land-use change and forestry (13.1%), energy (4.4%), waste (0.1%) and 
industrial processes (0.02%).

Main climate risks

Vulnerable sectors Water resources, coastal areas, agriculture, farming and forestry 

FP/NDA Ministry of Environment, Water and Forests 

Accredited national/
regional bodies

Accredited 
international bodies 

Potential bodies 
to be accredited

•	 Environmental Study and Research Center (CERE)
•	 Guinea Agricultural Research Institute (IRAG) 
•	 Guinea Development Bank (BDG).

UNDP
FAO

AFD
IFAD

UNOPS
WFP

UN Environment
World Bank

•	 The rise in surface temperatures and 
sea levels•	 Drought •	 High insolation 

•	 Flooding •	 Shifts in rainfall amount•	 Storm rainfall
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1.1	 Profil de changement 
climatique de la Guinée
1.1.1	 Tendances climatiques observées 
(Seconde Communication Nationale de la Guinée, 2018)

1.1.2	 Scenarii climatiques 
(Seconde Communication Nationale, 2018)

Les tendances climatiques 
observées au niveau des 
températures montrent que 
les moyennes mensuelles du 
pays reflètent la tendance glo-
bale, dépassant la moyenne 
normale (1961-1990) de 0,1oC 
à 0,8 oC en moyenne (Se-
conde Communication Na-
tionale de la Guinée, 2018). 
Les températures maximales 
calculées sur la période 1990-
2010 ont augmenté de 0,4 à 
1,1°C sur l’ensemble du pays, 
tandis les températures mini-
males sont en baisse sur six 
des douze stations. Les aug-
mentations des températures 
maximales et les baisses des 
températures minimales sont 
plus prononcées dans les sta-
tions de Boké (1,1oC), Koun-
dara (1oC), Kankan (1,1oC) 
et Siguiri (1oc). Jadis faibles, 
les températures moyennes 
annuelles ont commencé à 
augmenter à partir de 1987 
sauf pour la station de Sigui-
ri qui présente une tendance 
à la baisse des températures 

moyennes au cours de la 
décennie 2000-2010. Au ni-
veau des précipitations, les 
normales climatiques sont 
calculées sur l’ensemble des 
stations de la Guinée pour 
les deux périodes de 30 ans 
: 1961-1990 et 1981-2010. 
Les quantités moyennes an-
nuelles de précipitations ont 
baissé pour la plupart des 
stations de la période 1961-
1990 à la période 1981-2010. 
Le déficit pluviométrique en-
registré entre ces deux pé-
riodes est significatif, compris 
entre 1,8 % à 7,4 % suivant 
les stations. Les zones nord-
ouest (7,4 %), nord-est (6,5%) 
et ouest (5,4%) sont les plus 
déficitaires. Les zones les 
moins déficitaires sont celles 
situées au sud et au sud-est 
du pays (1,8 %).

Ces tendances observées 
montrent que la Guinée fait 
déjà face au changement cli-
matique. Le pays subit une 
élévation de température 

couplée à une baisse des pré-
cipitations. Ce qui conduit a 
un assèchement sévère des 
conditions climatiques. Cet 
assèchement est plus impor-
tant dans les régions nord du 
pays qui sont les plus vulné-
rables du fait que les princi-
pales activités économiques 
sont climato-dépendantes. 
Ce qui rend la Guinée et plus 
particulièrement ces régions 
nord du pays vulnérables au 
changement climatique dans 
la mesure ou les principales 
activités économiques sont 
climato-dépendantes. Il faut 
souligner que la densité du 
réseau d’équipements hydro-
météorologiques de la Gui-
née est faible. Ce qui affecte 
la représentativité et la qua-
lité des données observées. Il 
importe donc que la Guinée, 
dans le cadre de son action 
climatique, renforce son sys-
tème national d’informations 
hydrométéorologiques afin 
d’améliorer son profil clima-
tique. 

Une combinaison de modèles météorolo-
giques et climatiques a été utilisée pour 
évaluer les impacts des futurs changements 
climatiques sur les systèmes naturels et les 
secteurs socio-économiques en Guinée. Trois 
modèles de circulation générale (MCG) ont 
été sélectionnés à savoir : le Hadley Centre 
Model 2 (HadCM2), le modèle transitoire du 
service Météorologique du Royaume Uni 
(UKTR) et le modèle de Haute Résolution du 
Service Météo anglais (UKHIEQ).  Le modèle 
climatique utilisé s’appelle Modèle d’Eva-
luation des changements climatiques in-

duits par les gaz à effet de serre (Model for 
the Assessment of Greenhouse-Gas Induced 
Climate Change, MAGICC). Ce modèle permet 
d’estimer les effets des scénarios d’émission 
du GIEC-IS92 et intègre toutes les connais-
sances rapportées par le GIEC. La référence 
climatologique couvre la période 1961-1990. 
Les scénarios de futurs changements clima-
tiques sont extraits selon le mode opératoire 
du logiciel SCENGEN. Une gamme de scéna-
rios de changements climatiques est ainsi 
obtenue pour chacune des trois variables 
(température, précipitation et niveau de la 
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1.1	 Guinea Climate Change 
Profile
1.1.1	 Observed Climatic Trends 
(Second National Communication, 2018

1.1.2	 Climate Scenarios 
(Seconde Communication Nationale, 2018)

Observed climatic trends in 
terms of temperature reveal 
that the country’s monthly 
averages reflect the global 
trend, exceeding the normal 
average (1961–1990) from 
0.1oC to 0.8oC (Guinea Se-
cond National Communica-
tion, 2018). Maximum tem-
peratures from 1990 to 2010 
have risen by 0.4 to 1.1°C in 
most of the country, whereas 
minimal temperatures are 
lowering in six out of twelve 
areas. The rise in maximum 
temperatures and lowering 
minimal temperatures are 
more pronounced in the 
Boké (1.1oC), Koundra (1oC), 
Kankan (1.1oC) and Siguiri 
(1oC) areas. The formerly low 
average annual temperatures 
began to rise from 1987, ex-
cept in the Siguiri area which 
revealed a trend of lowe-
ring average temperatures 
throughout the decade 2000–

2010. With regard to rainfall, 
climatic normals were mea-
sured in all areas in Guinea 
during two 30-year periods: 
1961–1990 and 1981–2010. 
The average annual amounts 
of rainfall fell in most areas 
from the 1961–1990 period 
to the 1981–2010 period. The 
recorded rainfall shortage 
between these two periods is 
significant, ranging from 1.8 
to 7.4% throughout the areas. 
The northwest (7.4%), nor-
theast (6.5%) and west (5.4%) 
regions were the most affec-
ted by rainfall deficit. The 
least affected regions were 
those located in the south 
and southeast of the country 
(1.8%).

These observed trends prove 
that Guinea is already ex-
periencing climate change. 
The country is prone to ri-
sing temperatures coupled 

with rainfall shortages. These 
lead to the severe drying-up 
of climatic conditions. This 
dryness is more significant 
in the country’s northern re-
gions which are the most 
vulnerable due to the fact 
that the main economic ac-
tivities rely on the climate. 
This makes Guinea and more 
importantly these northern 
regions vulnerable to climate 
change as the main economic 
activities rely on the climate. 
One must note that the den-
sity of Guinea’s hydrometeo-
rology equipment network 
is weak. This affects the re-
presentation and quality of 
the observed data. It is the-
refore important that Guinea 
strengthens its national hy-
drometeorology information 
systems as part of its climate 
action framework in order to 
improve its climate profile. 

A combination of meteorological and clima-
tic models have been used to evaluate the 
impact of future climate change on natural 
systems and socio-economic sectors in Gui-
nea. Three general circulation models (GCMs) 
have been selected: the Hadley Centre Mo-
del 2 (HadCM2); the transitory model from 
the United Kingdom’s Meteorological ser-
vice (UKTR); and the British High Resolution 
Weather Service (UKHIEQ).  The climate model 
used is called the Model for the Assessment 
of Greenhouse-Gas Induced Climate Change 
(MAGICC). This model allows the effects of 
IPCC IS92 emission scenarios to be esti-
mated and integrates all reported knowledge 
by the IPCC. The climatology reference co-

vers the period 1961–1990. Future climate 
change scenarios are extracted according 
to the operating procedure of the SCENGEN 
tool. A range of climate change scenarios are 
thus obtained for each of the three variables 
(temperature, precipitation and seal level). 
Climate projections were produced for three 
scenarios: the optimistic scenario (1.5°C), the 
average scenario (2.5°C) and the pessimistic 
scenario (1.5°C). However, the results for the 
average scenario (2.5°C) are more plausible 
for Guinea than the two other extreme scena-
rios. Creating plausible scenarios for Guinea 
by using the MAGICC/SCENGEN model has al-
lowed projections to be made with the time 
scales 2025, 2050, 2075 and 2100. The aim is 
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Les zones du Nord enregistreront les plus 
importantes hausses de températures 
(1,3°C à 1,52°C). L’évolution spatiale des 
précipitations montre globalement que 
la partie Nord du pays sera plus affectée 
par la baisse des précipitations. 

L’analyse de la méthodologie utilisée 
pour produire les scenarii climatiques 
montre que les données comportent des 
lacunes en termes de précision. Le mo-
dèle utilisé est un modèle régional, la 
Guinée devrait utiliser des modèles plus 
précis pour mieux cerner les spécificités 
climatiques nationales. Pour ce faire, le 
pays a besoin de doter les structures spé-
cialisées en science du climat d’équipe-
ments et d’infrastructures adéquats et 
de renforcer les capacités des personnels 
dans la production de scenarii clima-
tiques reflétant plus fidèlement le profil 
climatique futur du pays. 

Selon la Seconde Communication Nationale, les différents scénarios retenus confirment la 
tendance générale actuelle d’une augmentation de la température et une baisse des préci-
pitations aux différentes échéances temporelles : 2025, 2050, 2075 et 2100 pour le scenario 
climatique le plus plausible pour la Guinée, à savoir 2,5° C. Les résultats obtenus montrent 
en effet:

Une hausse de la tem-
pérature annuelle sur 

l’ensemble du territoire 
de 1,4°C en 2025, de 

1,5°C en 2050 et 1,76°C 
en 2100 par rapport à la 

normale 1961-1990.

Une baisse des précipi-
tations en moyenne de 

l’ordre de 6,5% en 2025, 
de 10,78% en 2050 et 

de 15,08% en 2100 par 
rapport à la moyenne 

1961-1990.

Une élévation du niveau 
de la mer de l’ordre de 
1,03 m en 2025, de 1,80 
m en 2050 et 3,25 m en 

2100

mer). Les projections climatiques ont été pro-
duites pour trois scenarii, à savoir le scenario 
optimiste (1.5°C), le scenario moyen (2.5°C) 
et le scenario pessimiste (4.5°C). Toutefois, 
les résultats portent sur le scénario moyen 
(2.5°C) plus plausible pour la Guinée au dé-
triment des deux autres scénarios extrêmes. 

La construction de scénarios plausibles pour 
la Guinée en utilisant le MAGICC/SCENGEN a 
permis de faire des projections aux horizons 
temporels 2025, 2050, 2075 et 2100. L’objectif 
est d’évaluer les comportements du climat 
local guinéen pour les différentes sensibili-
tés.

Figure 2 : 
Scénarios des va-
riations projetées 
des précipitations 
moyennes annuelles 
sur les horizons 2010, 
2025, 2050 et 2100.
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The northern areas will record the most 
significant rises in temperature (1.3 to 
1.52°C). Overall, the spatial evolution for 
precipitation shows that the northern 
part of the country will be the most affec-
ted by the decrease in precipitation. 

The methodology analysis used to pro-
duce climate scenarios reveals that the 
data has gaps in terms of precision. The 
model used is a regional model, and Gui-
nea should employ more precise models 
to better determine national climate spe-
cificities. In order to do this, the country 
needs to provide specialised science fa-
cilities with climate equipment and ade-
quate infrastructure and strengthen staff 
skills in producing climate scenarios that 
reflect the country’s future climate pro-
file more accurately. 

to evaluate local Guinean climate behaviours for different sensitivities.

According to the Second National Communication, different collected scenarios prove the 
current trend of rising temperatures and decreased precipitation at the different time points: 
2025, 2050, 2075 and 2100 for the most plausible climate scenario for Guinea, 2.5°C. The re-
sults actually show:

An annual tempera-
ture increase of 1.4°C 

across the whole 
territory in 2025, 1.5°C 
in 2050, and 1.76°C in 
2100 compared to the 

1961–1990 normal;

An average decrease 
in precipitation by 

6.5% in 2025, 10.78% 
in 2050 and 15.08% in 
2100 compared to the 

1961–1990 average; 
and

A rise in sea level by 
1.03 m in 2025, 1.80 

m in 2050 and 3.25m 
in 2100.

Figure 2 : 
Projected annual 
average precipitation 
variation scenarios by 
2010, 2025, 2050 and 
2100.
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1.1.3	 Profil de vulnérabilité de la Guinée

Risques climatiques futurs sur les ressources en eau : Les 
scénarios montrent qu’aux stations hydrologiques de Kou-
roussa, Siguiri et Kankan, les débits moyens annuels des cours 
d’eau subiront une réduction pouvant atteindre 3,6 % en 2025, 
de 15,31% en 2050 et de 23,42% en 2100 par rapport à leurs 
débits moyens annuels en 2010 (Seconde Communication Na-
tionale, 2018). 

La baisse des ressources en eau consécutive aux extrêmes cli-
matiques entrainera un stress hydrique qui affectera non seu-
lement les écosystèmes mais aussi les activités socio-écono-
miques. Dans un contexte de croissance démographique forte 
et de diversification de la demande en eau, des crises de l’eau 
sont prévisibles. Le potentiel hydro-électrique, l’approvision-
nement en eau potable dans les agglomérations urbaines, la 
fourniture de l’eau pour des besoins industriels et agricoles et 
pour d’autres formes d’usages seront fortement compromis.  
Cette situation interpelle les autorités de la République de Gui-
née à mettre en œuvre la nouvelle politique de l’eau adoptée 
en 2018. Le Gouvernement guinéen pourrait promouvoir la ré-
habilitation et le renforcement des réseaux de mesures météo-
rologiques, hydrologiques et piézométriques, le renforcement 
des capacités de gestion des réseaux de suivi (Institutions, 
ressources humaines, installation), le renforcement de la coo-
pération sous-régionale en matière de gestion des ressources 
en eau transfrontalières et la restauration des têtes de sources 
et des galeries forestières dans des zones dégradées. Du point 
de vue énergétique, le Gouvernement devrait diversifier les 
sources d’énergie en promouvant le mix énergétique(hydroé-
lectrique, solaire, éolien, biomasse).

Risques climatiques futurs sur la zone 
côtière : Les changements climatiques amor-
cés affecteront la zone côtière et ses ressources 
sur quatre plans. Sur le plan économique : les 
principales activités socioéconomiques (la rizi-
culture, la saliculture et la pêche côtière etc.) 
impliquant plus de 2 000.000 de personnes se-
ront perturbées, si des politiques d’adaptation 
ne sont pas mises en œuvre. Sur le plan écolo-
gique : l’immersion prolongée de la mangrove 
pourrait conduire à une perte de la biodiversi-
té (Seconde Communication Nationale, 2018 ; 
PANA, 2007). La hausse du niveau de la mer me-
nacerait les biotopes des zones côtières dont 
la disparition, la dégradation ou la salinisation 
constitueraient des risques élevés pour la bio-
diversité.  Sur le plan de la sécurité : des pertes 
d’habitation pourraient concerner près de 30% 
de la population côtière, estimée à plus d’un 
demi-million de personnes ; un déplacement 
massif des populations provoquerait de graves 

conséquences, si des mesures d’adaptation ne 
sont pas prises. Sur le plan sanitaire : avec la 
multiplication des flancs d’eau favorables à la 
prolifération des agents vecteurs de maladies 
comme le paludisme et la diarrhée, on pourrait 
assister à la recrudescence des épidémies. Aus-
si, l’élévation du niveau de la mer pourrait af-
fecter les ressources en eau potable. (Seconde 
Communication Nationale, 2018 ; PANA, 2007) 

La zone côtière de la Guinée est particulière-
ment vulnérable au changement climatique. En 
guise d’options de riposte, le Gouvernement de 
la Guinée pourrait envisager de promouvoir les 
études océanographiques, l’amélioration des 
systèmes de surveillance, la protection des 
zones basses, la stabilisation du trait de côte, 
la protection des ressources en eau, l’exploita-
tion rationnelle des ressources écologiques et 
halieutiques, etc.

Figure 3 : 
Débits prévus du Niger à la 
station hydrométrique de 
Siguiri sur les échéances 
temporelles 2010-2100.
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1.1.3	 Guinea Vulnerability Profile

Future climate risks to water supplies : The scenarios show 
that the average annual flow rates in watercourses at the Kou-
roussa, Siguiri and Kankan hydraulic stations will be reduced 
by up to 3.6% in 2025, 15.31% in 2050 and 23.42% in 2100 com-
pared to the average annual flow rates in 2010 (Second Natio-
nal Communication, 2018).  

The decrease in water resources as a result of extreme climates 
will lead to water stress that will affect not only ecosystems 
but also socioeconomic activities. With a strong demographic 
increase and varying water needs, water crises are likely. Hy-
droelectric potential, drinking water supply in urban areas, the 
provision of water for industrial and agricultural needs as well 
as other forms of use will be heavily compromised.  This situa-
tion calls on authorities in the Republic of Guinea to imple-
ment the new policy on water adopted in 2018. The Guinean 
Government could promote the upgrading and strengthening 
of the network of meteorological, hydrological and piezome-
tric measures, the strengthening of management skills for 
monitoring networks (institutions, human resources and im-
plementation), the strengthening of subregional cooperation 
with regard to managing cross-border water resources and the 
restoration of sources and gallery forests in degraded areas. In 
terms of energy, the Government should use a range of energy 
sources by promoting an energy mix (hydroelectric, solar, air 
and biomass).

Future climatic hazards in the coastal 
area : Initial climate change will affect the 
coastal area and its resources in four ways. 
Economically: the main socioeconomic activi-
ties (rice cultivation, salt production and coas-
tal fishing etc.) involving over 2,000,000 people 
will be affected if adjustment policies are not 
put in place. Ecologically: prolonged mangrove 
dumping could lead to losses in biodiversity 
(Second National Communication, 2010; NAPA, 
2007). Rising sea levels could threaten bio-
topes in coastal areas where losses, deterio-
ration or salinisation present significant risks 
to biodiversity.  In terms of security: housing 
losses could affect almost 30% of the coastal 
population, which is estimated at half a million 
people; a mass displacement of populations 

could have serious consequences if adjustment 
measures are not taken. In terms of hygiene: 
with the increase in slopes with water prone to 
the proliferation of vectors for diseases such as 
malaria and diarrhoea, aid could be provided 
during the surge of epidemics. In addition, the 
rising sea level could affect drinking water sup-
plies. (Second National Communication, 2010; 
NAPA, 2007) 

Guinea’s coastal area is particularly vulnerable 
to climate change. In response, the Guinean 
Government could plan to encourage oceano-
graphic studies, improve surveillance systems, 
protect low areas, stabilise the coastline, pro-
tect water resources, the rational use of ecolo-
gical resources and fishery services etc.

Figure 3 : 
Expected flow rates from 
Niger at the Siguiri hydro-
metric station over the 
2010–2100 time period.
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Risques climatiques futurs 
sur l’agriculture (Seconde 
Communication Nationale, 
2018) : Les résultats de la si-
mulation montrent que les 
rendements du riz diminue-
ront de 5,63 à 14,66 % en 2025 
et de 11,52 à 22,51 % en 2050 
dans toutes les zones de pro-
duction rizicole. Pour le maïs, 
les rendements diminueront 
de 2,34 à 25% en 2025 et de 
5,47 à 28,75% en 2050. Cette 
diminution des rendements 
sera plus ressentie dans la 
partie Nord du pays à Labé 
(14,66 à 22,51%) pour le riz et 
25,0 à 28,75 % pour le mais en 
2025 et 2050 respectivement 
; tandis que des réductions 
plus faibles seront observées 
à Forécariah) et à Boké. 

Risques climatiques futurs 
sur l’élevage (Seconde Com-
munication Nationale, 2018), 
le changement climatique 
entrainera la baisse de la 
qualité et de la quantité des 
fourrages, la multiplication 
des épizooties, la baisse de 
rendement des ressources 
pastorales, la prolifération 
des maladies, le déficit en 
eau pour le cheptel (taris-
sement précoce des points 
d’abreuvement). 

Les résultats obtenus par la 
projection montrent une aug-
mentation du cheptel en 2025 
de l’ordre de 78,84% ; 48,45% 
; 84,72% et 81,62% respec-
tivement pour les bovins, 
ovins, caprins et porcins. En 
2050, les effectifs tripleront 
quelle que soit l’espèce.

La méthodologie utilisée 
pour faire les projections 
du cheptel ne semble pas 
prendre en compte les para-
mètres du changement cli-
matique. En conséquence, les 
données obtenues pourraient 
changer négativement si les 
effets des projections clima-
tiques étaient suffisamment 

pris en compte. En guise de 
réponses, le Gouvernement 
guinéen pourrait promouvoir 
des options de complémen-
tation et de supplémentation 
de l’alimentation du bétail. 
En outre, renforcer les capa-
cités des acteurs pertinents 
en matière de modélisation 
des effets du changement 
climatique sur le cheptel et 
les sous produits de l’élevage 
permettrait de mieux com-
prendre la vulnérabilité du 
sous-secteur.

Les menaces du change-
ment climatique pour les 
systèmes naturels et so-
cio-économiques : Du point 
de vue socioprofessionnel, 
les agriculteurs constituent 
la couche la plus nombreuse 
et la plus pauvre. En zone cô-
tière, l’élévation du niveau de 
la mer provoquera l’inonda-
tion des terres rizicultivables 
et la salinisation des sols. 
Dans l’arrière pays, la baisse 
de la pluviométrie, la séche-
resse, l’inondation et la forte 
insolation occasionneront, 
selon les cas, la baisse de la 
fertilité des sols et celle des 
rendements des récoltes, la 
prolifération des maladies et 
ennemis des plantes et des 
animaux, la pénurie d’eau et 
l’augmentation des risques 
de feux de brousse. S’agissant 
des éleveurs, les variabilités/
changements climatiques ré-
duiront la production et la 
productivité du cheptel, la 
raréfaction des espèces four-
ragères, la disparition des 
zones de pâturage, l’augmen-
tation de la transhumance et 
la prolifération des maladies 
épisodiques et l’exacerba-
tion des conflits entre agri-
culteurs et éleveurs. En ce 
qui concerne les pêcheurs, 
la baisse quantitative et qua-
litative de la production ha-
lieutique suivra l’allure des 
changements climatiques 
suite à la baisse de la base 

alimentaire, au tarissement 
des cours d’eau, etc. 

Avec la recrudescence des 
feux de brousse, la prolifé-
ration des maladies et enne-
mis des plantes, la baisse de 
la fertilité des sols, la pénu-
rie d’eau, consécutives aux 
changements climatiques, 
les planteurs verront §leurs 
sources de revenus affectées. 
La baisse de la production et 
de la productivité suite à la 
submersion des casiers sa-
licoles sera la conséquence 
majeure des risques clima-
tiques dans le domaine de 
la saliculture. L’inaccessi-
bilité des zones de produc-
tion suite à la dégradation 
des infrastructures de com-
munication et la rareté des 
produits commercialisables 
seront préjudiciables aux ac-
tivités des commerçants et 
des transporteurs. En zone 
côtière, le transport maritime 
sera perturbé par l’intensifi-
cation des tempêtes suite à 
l’élévation de la température 
de la surface de l’eau. Les 
conséquences de la variabili-
té et les changements clima-
tiques et les activités anthro-
piques sont la dégradation 
de la diversité biologique des 
écosystèmes forestiers ainsi 
que la réduction des espaces 
boisés qui affecteront les ex-
ploitants forestiers dans leurs 
activités. La baisse de la pro-
duction agricole qui entraî-
nera une crise alimentaire, la 
recrudescence des maladies 
aviaires et la forte insolation 
affecteront sérieusement la 
filière avicole. La raréfaction 
de la faune sauvage suite à 
la destruction de son habitat 
affectera l’activité de chasse. 
Les fabricants de briques 
cuites verront leurs activités 
perturbées par les inonda-
tions, les pluies orageuses, 
la perturbation du régime 
pluviométrique et le manque 
de ressources ligneuses. La 
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Future climatic hazards for 
agriculture (Second Natio-
nal Communication, 2018): 
The simulation results show 
that rice yields will decrease 
by 5.63 to 14.66% in 2025 
and 11.52 to 22.51% in 2050 
in all rice production areas. 
For corn, yields will be re-
duced by 2.34 to 25% in 2025 
and 5.47 to 28.75% in 2050. 
These decreases in yield will 
be most noticeable in the 
northern part of the country 
in Labé (14.66 to 22.51%) for 
rice and 25.0 to 28.75% for 
corn in 2025 and 2050 respec-
tively, whereas the weakest 
decreases will be recorded in 
Forécariah and Boké. 

Future climatic hazards 
for Animal husbandry (Se-
cond National Communica-
tion, 2018): Climate change 
will lead to lower quality 
and quantity of pasture, in-
creased epizootic diseases, 
yield decreases for pastoral 
resources, the spread of di-
seases, and water deficits for 
livestock (premature drying 
of watering points). 

The results obtained in this 
projection reveal an increase 
in livestock in 2025 by 78.84%, 
48.45%, 84.72% and 81.62% 
for cattle, sheep, goats and 
pigs respectively. In 2050, 
the number of all species will 
triple.

The methodology used to 
make livestock projections 
does not seem to take cli-
mate change parameters into 
account. Consequently, the 
data collected could change 
in a negative manner if the 
effects of climate projections 
are adequately considered. 
In response, the Guinean 
Government could promote 
complementary feeding op-
tions and fortifying livestock 
feeding. Furthermore, stren-
gthening the skills of relevant 

actors with regard to model-
ling the effects of climate 
change on livestock and far-
ming by-products would al-
low a better understanding of 
the sub-sector’s vulnerability.

Climate change threats to 
natural and socioeconomic 
systems: From a socio-pro-
fessional point of view, far-
mers are part of the largest 
and poorest stratum. In coas-
tal areas, rising sea levels 
will cause flooding in rice 
production lands and soil 
salinisation. Inland, the de-
crease in the amount of rain-
fall, droughts, flooding and 
strong insolation will cause, 
according to circumstances, 
decreased soil fertility and 
crop yields, the spread of 
diseases and plant and ani-
mal pests, water shortages 
and increased bush fire risks. 
With regard to breeders, cli-
mate change/variability will 
reduce production and lives-
tock productivity, a shortage 
in forage species, the disap-
pearance of pasture areas, 
increased migratory herding 
and the spread of episodic 
illnesses and increased 
conflict between farmers and 
breeders. For fishermen, the 
decrease in the quantity and 
quality of fishery production 
will follow the rate of climate 
change resulting from de-
creased food, drying water-
courses etc. 

With the surge in bush fires, 
the spread of diseases and 
plant pests, decreased soil 
fertility, and water shortages 
as a result of climate change, 
planters’ sources of income 
will be affected. Decreased 
production and productivity 
resulting from the flooding 
of salt crates will be a major 
consequence of climatic ha-
zards in the salt production 
field. The inaccessibility of 
production areas due to the 

degradation of communica-
tion infrastructures and scar-
city in marketable products 
will be detrimental to sellers’ 
and exporters’ activities. In 
the coastal area, sea trans-
port will be affected by stron-
ger storms resulting from 
higher temperatures in the 
sea surface. Consequences 
regarding variability, climate 
change and human activity 
are degraded biological di-
versity in forest ecosystems 
as well as reduced wood 
spaces which will affect fo-
rest rangers in their activities. 
The decrease in agricultural 
production that will cause 
a food crisis, a rise in avian 
diseases and strong insola-
tion will seriously affect the 
poultry sector. The scarcity in 
wild fauna due to the destruc-
tion of their habitat will affect 
hunting. Brickmakers will be 
disrupted by flooding, storm 
rainfall, disturbance to the 
rainfall regime and a lack of 
wood resources. Reduced soil 
fertility, water shortages and 
surges in diseases and plant 
pests will be the cause of 
under-performance in com-
mercial vegetable growing. 
The exploitation of mineral 
deposits and open quarries 
as practised in Guinea will be 
seriously obstructed by inter-
ference to the rainfall regime, 
storm rainfall and flooding.

From a social point of view, 
the most vulnerable groups 
are children under the age of 
5, pregnant women, elderly 
people and the disabled.  The 
spread of diseases and rising 
mortality rates among the 
population will have an im-
pact on the poverty rate and 
reduce the country’s econo-
mic growth (NAPA, 2007).

In the energy sector, women 
will be the most vulnerable 
as they will be directly affec-
ted by the collection and use 
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baisse de la fertilité des sols, 
la pénurie d’eau et la re-
crudescence des maladies et 
ennemis des plantes seront à 
l’origine d’une contre-perfor-
mance du maraîchage. L’ex-
ploitation des mines et car-
rières à ciel ouvert telle que 
pratiquée en Guinée, sera 
sérieusement entravée par la 
perturbation du régime plu-
viométrique, les pluies ora-
geuses et les inondations.

Du point de vue social, les 
groupes les plus vulnérables 
sont les enfants de moins de 
5 ans, les femmes enceintes, 
les personnes âgées, et les 
handicapés.  La prolifération 
des maladies et l’élévation du 
taux de mortalité de la popu-
lation aura une incidence sur 
le taux de pauvreté et réduira 
la croissance économique du 
pays (PANA, 2007)

Dans le secteur de l’énergie, 
les femmes seraient les plus 
exposées car directement im-
pliquées dans la collecte et 
l’utilisation de la biomasse 
énergie. La diminution du po-
tentiel national en bois due 

à la baisse de la productivi-
té des formations naturelles 
(forêts, savanes, mangroves 
etc.) entrainera des déficits 
énergétiques surtout au ni-
veau des ménages et une 
élévation du prix des pro-
duits ligneux. L’augmenta-
tion du prix des ligneux aura 
un impact sur les formations 
forestières restantes et sur 
les revenus des populations. 
Les secteurs du commerce 
et de la restauration seront 
également affectés. Du point 
agricole, les impacts éco-
nomiques se traduiront par 
l’augmentation des charges 
d’entretien des exploitations, 
réduisant ainsi le revenu des 
producteurs et exposant les 
populations à l’insécurité 
alimentaire. La vulnérabilité 
de l’élevage due à l’augmen-
tation du taux de mortalité 
du cheptel et la prolifération 
des vecteurs et des maladies 
réduira la contribution du 
sous-secteur de l’élevage au 
PIB agricole et aura un im-
pact sur l’offre nationale en 
produits carnés (PANA, 2007). 
La diminution de la disponi-
bilité et de la qualité du four-

rage et le développement de 
la transhumance intérieure 
exacerberont les conflits 
entre les éleveurs et les agri-
culteurs. Ces impacts se tra-
duiront nécessairement par 
une réduction de la contribu-
tion de ces activités écono-
miques au PIB. 

Au regard des risques clima-
tiques futurs sur les différents 
secteurs, la Guinée sera par-
ticulièrement vulnérable aux 
extrêmes climatiques. Ce-
pendant, il importe de sou-
ligner les besoins de renfor-
cer la qualité des données 
produites. Très souvent, ces 
données résultent d’une ex-
trapolation d’analyses de si-
tuations très locales. Aussi, 
les outils d’études et d’ana-
lyse appropriés tels que les 
modèles n’ont pu être utili-
sés. D’où la nécessité de me-
ner des études plus approfon-
dies combinant l’approche 
participative et celle de la 
modélisation pour produire 
des données de vulnérabilité 
plus fiables et plus robustes.

1.1.4.	 Les secteurs émetteurs majeurs et les défis 			 
d’atténuation afférant (CDN, 2015 ; Seconde 
Communication Nationale, 2018)

Les secteurs clés d’émissions de GES sont 
: (i) le secteur AFOLU qui se caractérise par 
une forte expansion des surfaces cultivées, 
au détriment des formations forestières et se 
compose des sous-secteurs UTCATF et Agri-
culture-Elevage, (ii) le secteur de l’énergie. 
Les émissions de GES sont passées environ 
de simple au double entre 1994 (données 
CNI) et 2000 (données SCN). Cette tendance 
croissante des émissions des différents sec-
teurs est une menace pour les acquis en ma-
tière de développement dans la mesure ou 
elle conduira a la dégradation des ressources 
naturelles. 

Les défis d’atténuation en Guinée sont entre 
autres : le manque de politique/stratégie ap-
propriée en matière de changement clima-
tique et d’un cadre légal et réglementaire, 
l’insuffisance de données d’activités pour 
les inventaires de GES, de connaissances 
scientifiques dans le domaine du change-
ment climatique et de personnels qualifiés, 
le manque de financement. 

Compte tenu des spécificités géographiques, 
il importe d’améliorer la qualité des données 
des scenarii climatiques en affinant la réso-
lution spatiale des modèles utilisés. Aussi, 
les données sur les émissions ont besoin 
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of biomass energy. The de-
crease in national potential 
for wood due to decreased 
natural formation producti-
vity (forests, savannas, man-
groves etc.) will result in en-
ergy deficiencies particularly 
for households and increased 
prices for wood products. The 
rise in wood product prices 
will have an impact on remai-
ning forest formations and 
the revenue of populations. 
The trade and restaurant 
services sectors will also be 
affected. From an agricultu-
ral point of view, economic 
impacts will result in a rise 
in maintenance expenses for 
businesses, thus reducing 

producers’ income and ex-
posing populations to food 
insecurity. The vulnerability 
in farming due to increased 
livestock mortality rates and 
the spread of vectors and di-
seases will lower the farming 
sub-sector’s contribution to 
the agricultural GDP. This will 
have an impact on the natio-
nal supply of meat products. 
The decreased availability 
and quality of feed and the 
development of inland migra-
tory herding will exacerbate 
conflicts between breeders 
and farmers. Such impact 
will predominantly result in 
a lower contribution of these 
activities to the GDP. 

With regard to future clima-
tic hazards for different sec-
tors, Guinea will be particu-
larly vulnerable to extreme 
climate events. However, 
it is important to highlight 
needs and improve the qua-
lity of data produced. Very 
often, this data leads to an 
extrapolation of very local 
situation analyses. Moreover, 
appropriate study and analy-
sis tools could not be used. 
As such, deeper studies that 
combine a participatory ap-
proach and modelling need 
to be conducted to produce 
more robust and reliable 
vulnerability data.

1.1.4.	 Major emitting sectors and arising mitigation challenges (CDN, 
2015; Second National Communication, 2018)

The key GHG emissions sectors are: (i) the 
agriculture, forestry and other land use 
(AFOLU) sector that has greatly expanded 
its cultivation areas to the detriment of fo-
rest formations and includes the LULUCF and 
crop-livestock sub-sectors; and (ii) the ener-
gy sector. GHG emissions have almost dou-
bled between 1994 (INC data) and 2000 (SCN 
data). This rising trend for emissions in diffe-
rent sectors poses a threat to gains in terms 
of development which would lead to the de-
gradation of natural resources. 

Mitigation challenges in Guinea include the 
following among others: a lack of appropriate 
policies/strategies on climate change and a 
legal and regulatory framework; insufficient 

data on activities for GHG inventories, scien-
tific knowledge in the field of climate change 
and qualified staff; and a lack of funding. 

Considering geographical specificities, it is 
important to improve the quality of climate 
scenario data by refining the spatial resolu-
tion of the models used. Emissions data also 
needs to be improved by strengthening the 
country’s skills through the establishment of 
a climate action information system, inclu-
ding GHG emissions.  Moreover, the inven-
tory system in Guinea requires considerable 
improvement, as no coherent national in-
ventory system has been implemented while 
preparing the first and second national com-
munications. 

Developing appropriate top-tier methodo-
logy and emission factors for major source 
categories by levels in order to incorporate 
them appropriately into subsequent inven-
tories; 

Conducting third-party uncertainty assess-
ment1 using IPCC methodology for the entire 

inventory, all the sectors and especially key 
categories for future inventories. This will 
also improve the inventory’s transparency;

Conducting and incorporating the main 
category analysis by trend by using the 
inputs from the uncertainty analysis ; 

In order to achieve this, work needs to be done for rigour and robustness in the inventory es-
timation process. Planned improvements must be implemented in stages over time. The key 
improvement areas identified should include :
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d’être améliorées par le renforcement des 
capacités du pays à travers la mise en place 
d’un système d ‘informations sur l’action cli-
matique, y compris les émissions de GES.  Par 
ailleurs, le système d’inventaire en Guinée re-

quiert des améliorations considérables étant 
donné qu’aucun système national cohérent 
d’inventaire n’a été mis en place durant la 
préparation des premières et secondes com-
munications nationales. 

L’Autorité Nationale Désignée pourrait utiliser l’opportunité qu’offre le guichet Readiness du 
Fonds Vert pour renforcer les capacités du pays a améliorer la robustesse des données d’inven-
taire.

Développer la méthodologie haut tiers 
convenable et les facteurs d’émission des 
principales catégories de sources par ni-
veaux pour les incorporer de façon appro-
priée dans les inventaires subséquents. 

Conduire l’évaluation de l’incertitude tierce 
1 en utilisant la méthodologie du GIEC 
pour l’inventaire entier, tous les secteurs 
et en particulier les principales catégories 
dans les inventaires à venir ; Ceci amélio-
rera aussi la transparence de l’inventaire.

Conduire et incorporer l’analyse principale 
de la catégorie par tendance en utilisant 
les inputs à partir de l’analyse d’incerti-
tude. 

Dans le système national d’inventaire de 
gaz à effet de serre à mettre en place, les 

systèmes de stratégies de gestion effective 
de données (collecte de données, stockage 
et archivage) devraient être poursuivis 
dans le cycle de l’inventaire à venir.

En plus, les rôles institutionnels et la res-
ponsabilité entre partenaires devraient 
être clairement définis et implémentés 
avec une véritable motivation.

La génération et l’archivage des données 
entre communications nationales sont im-
portants pour la durabilité du processus 
d’inventaire. La Guinée devra suivre rigou-
reusement ce programme.

Développer et implémenter un plan d’ana-
lyse et de contrôle de qualité (AQ/CQ) pour 
le prochain cycle d’inventaires.

A cet effet, des travaux ont besoin d’être faits en vue d’atteindre une rigueur et une robustesse 
dans le processus de l’estimation des inventaires. Les améliorations prévues doivent être im-
plémentées dans le temps par étape. Les principaux domaines identifiés pour les améliorations 
devraient comprendre :
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Pursuing effective data management 
strategy systems (data collection, storage 
and archiving) in the next inventory cycle 
for the national greenhouse gas inventory 
system to be implemented;

Clearly defining and implementing insti-
tutional roles and accountability between 
partners with a real sense of motivation.

Generating and archiving of data between na-
tional communications, which is important 
for the sustainability of the inventory process; 
Rigorously following the programme; and

Developing and implementing a quality 
control and analysis (QA/QC) plan for the 
next inventory cycle.

The Designated National Authority could use the opportunity offered by the Green Fund's Rea-
diness office to strengthen the country's capacity in order to improve inventory data robustness.



24 DOCUMENT DE PROGRAMME PAYS DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE

1.2	  Profil de développement 		de   
la Guinée
1.2.1.	 Informations sur le PIB, le taux de croissance, le 		
RNB / habitant, l’IDH (Institut National de Statistique, 2018)

1.2.2.	 Niveau de crédit intérieur, facilité de faire des 
affaires et autres critères pertinents tels que les 
indicateurs de développement durable

La croissance réelle du PIB en 
Guinée s’est établie à 6.6% en 
2016 et le FMI 6.7% en 2017, 
contre une moyenne de 3.5% 
entre 2013 et 2015. La crois-
sance a fortement chuté à 
1,1% en 2014 puis à 0,1% en 
2015 en raison des agitations 
socio-politiques et la mala-
die à virus Ebola. Il en a résul-
té un recul net du revenu par 
tête d’environ 0,5% durant la 
période. En termes d’IDH, la 
Guinée est située à la 183ème 
place (sur 188 pays) en 2015 

(Institut National de Statis-
tique, 2018).  Aujourd’hui, la 
croissance réelle du PIB se 
situe à un niveau largement 
supérieur à la moyenne des 
pays SSA (estimée à 1,4%) 
et de nombreux pays pairs 
de la région, démontrant la 
forte dynamique actuelle en 
Guinée. Tous les secteurs ont 
contribué à cette croissance, 
le secteur primaire ayant 
connu une embellie de 3.1%, 
le secteur secondaire de 
16.1% et le secteur tertiaire 

de 3.1% également. Le pays a 
ainsi renoué avec son objectif 
de réduction de la pauvreté 
avec une croissance de son 
PIB par habitant positive en 
2016. Malgré cette embellie, 
il convient de souligner que 
l’économie guinéenne n’a pas 
encore amorcé un sentier de 
croissance soutenue net du-
rable permettant d’atteindre 
le niveau de 7% requis dans 
les pays les moins avancés 
pour réduire significative-
ment la pauvreté.

Les crédits à l’économie 
ont atteint GNF 7 583,37 mil-
liards à fin décembre 2015 
contre GNF 3 161,9 milliards 
à fin 2011, soit une hausse 
de 140% . Cet accompagne-
ment de l’économie a été 
possible grâce à l’assouplis-
sement de la politique mo-
nétaire et à l’amélioration de 
l’environnement des affaires. 
Le secteur des Bâtiments et 
Travaux Publics (BTP) a été 
le plus grand bénéficiaire 
des crédits à l’économie 
après les produits pétroliers 
(Banque Centrale de la Ré-
publique de Guinée-BCRG, 
2018). Les créances nettes de 
la Banque Centrale sur l’État 
se sont fortement accrues au 
cours des deux dernières an-
nées à cause de l’apparition 
de la maladie à virus Ebola 
qui a entrainé l’utilisation 
d’une partie des recettes ex-

ceptionnelles de l’État. Elles 
sont passées de GNF 1 598,18 
milliards en fin 2010 à GNF 7 
353,26 milliards en fin 2015. 
En matière d’endettement, 
d’après le FMI, la dette pu-
blique de la Guinée, estimée 
à 40.9% à fin 2016, se carac-
térise par sa soutenabilité. 
Inferieure a` celle de nom-
breux pays pairs, cette dette 
est l’une des plus faibles de 
la région. La mise en œuvre 
progressive des projets 
phares doit conduire à une 
augmentation contenue des 
ratios de dette publique. En 
raison de la part importante 
de la dette concessionnelle 
et semi-concessionnelle dans 
la dette publique, le service 
de celle-ci demeure modé-
ré, avec des interêts annuels 
représentant 1% du PIB. En 
outre, la dette non-conces-
sionnelle est plafonnée par le 

FMI a` 650 M USD entre 2017 
et 2020. L’environnement 
des affaires a été nettement 
amélioré en Guinée. Le clas-
sement Doing Business de la 
Banque Mondiale s’est amé-
lioré de 25 places entre 2013 
et 2018, plaçant le pays au 
153ème rang sur 190 pays 
évalués (Institut National de 
Statistique, 2018). Des pro-
grès notables ont été enre-
gistrés notamment grâce à la 
simplification de la création 
d’entreprise (en 72 heures), 
la réduction des taxes sur les 
transferts de propriété et des 
frais de notaire, la fluidifica-
tion de l’octroi de permis de 
construire (en 29 jours), ou le 
renforcement de la protection 
des investisseurs grâce à l’en-
trée en vigueur de la nouvelle 
législation de l’OHADA, en 
mai 2014. En matière de gou-
vernance, la dette interne est 
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1.2	  Guinea Development Profile

1.2.2.	 The Domestic Credit Level, Ease of Doing Business and Other 
Relevant Criteria such as Sustainability Indicators

1.2.1.	 Information on GDP, the Growth Rate, GNI/Inhabitant and HDI 
(National Institute of Statistics, 2018)

Credit to the economy 
reached 7,583.37 billion GNF 
at the end of December 2015 
compared to 3,161.9 billion 
GNF at the end of 2011, with 
an increase of 140%. Such 
economic support was made 
possible by easing moneta-
ry policy and improving the 
business environment. The 
Buildings and Public Works 
(BTP) sector was the largest 
recipient of credit to the eco-
nomy after petroleum pro-
ducts (Central Bank of the 
Republic of Guinea - BCRG, 
2018). The Central Bank’s 
net claims on the State have 
sharply increased over the 
last two years as a result of 
the Ebola virus which has 
led to the partial use of the 
State’s windfall revenues. 
They went from 1,598.18 bil-
lion GNF at the end of 2010 
to 7,353.26 GNF billion at the 
end of 2015. In terms of debt, 
Guinea’s public debt, which 
was estimated at 40.9% at 
the end of 2016 according to 
the IMF, is characterised by 
its sustainability. This debt 
is one of the lowest in the re-

gion, unlike many neighbou-
ring countries. The gradual 
implementation of flagship 
projects should lead to a 
continual increase in public 
debt ratios. Because of the 
large share of concessional 
and semi-concessional debt 
in public debt, the latter re-
mains moderate, with annual 
interest representing 1% of 
GDP. In addition, non-conces-
sional debt is capped by 
the IMF at 650 million USD 
between 2017 and 2020. The 
business environment has 
significantly improved in Gui-
nea. Its World Bank Doing 
Business ranking has impro-
ved by 25 places between 
2013 and 2018, placing the 
country at 153 place out of 
the190 countries evaluated 
(National Institute of Statis-
tics, 2018). Significant pro-
gress has been achieved, in 
particular by simplifying the 
establishment of a business 
(72 hours), reducing proper-
ty transfer taxes and notary 
fees, and streamlining the 
granting of building permits 
(29 days), or enhanced inves-

tor protection through the 
new OHADA legislation which 
came into force in May 2014. 
In terms of governance, in-
ternal debt is being purged, 
while the public procurement 
framework is under revision. 
An administration (PREMA) 
reform and modernisation 
programme is underway, with 
support from the World Bank, 
while the anti-corruption law 
was unanimously voted by 
the Assembly in July 2017. 
The Public Administrative 
Enterprises (EPA) review ini-
tiative and the recent quar-
terly budget demonstrate the 
current momentum for trans-
parency and better public ac-
tion management for greater 
efficiency (BCRG, 2018). 

Despite the slowdown in eco-
nomic activity observed from 
2013, Guinea’s macroecono-
mic situation has remained 
broadly stable over the pe-
riod 2011–2015.

Development strategies: 
The Guinea Vision 2040 and 
the National Economic and 

Guinea’s real GDP growth was 
6.6% in 2016 and the IMF and 
6.7% in 2017, compared to 
an average of 3.5% between 
2013 and 2015. Growth fell 
sharply to 1.1% in 2014 and 
then to 0.1% in 2015 due to 
sociopolitical unrest and the 
Ebola virus. This resulted in 
a net decline in per capita 
income of about 0.5% during 
the period. In terms of HDI, 
Guinea was ranked 183rd 

(out of 188 countries) in 2015 
(National Institute of Statis-
tics, 2018).  Today, real GDP 
growth is well above the SSA 
country average (estimated 
at 1.4%) and many peer coun-
tries in the region, demons-
trating the strong momentum 
currently found in Guinea. All 
sectors have contributed to 
this growth, with the prima-
ry sector having improved by 
3.1%, the industrial sector by 

16.1% and the non-profit sec-
tor by 3.1%. As a result, the 
country has returned to its 
2016 goal of reducing poverty 
with positive per capita GDP 
growth. Despite this upturn, 
it should be noted that the 
Guinean economy has not yet 
seen sustainable net growth 
to reach 7%, which is re-
quired in the least developed 
countries to significantly re-
duce poverty.
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en cours d’épuration, tandis 
que le cadre de passation 
des marchés publics est en 
révision. Un programme de 
réforme et de modernisation 
de l’administration (PREMA) 
est en cours, avec le soutien 
de la Banque mondiale, tan-
dis que la loi anti-corruption 
a été votée à l’unanimité par 
l’Assemblée en juillet 2017. 
L’initiative de revue des en-
treprises publiques à carac-
tère administratif (EPA) et la 
récente publication trimes-
trielle de l’exécution budgé-
taire témoignent de la dyna-
mique actuelle favorable à la 
transparence et à la meilleure 
gestion de l’action publique, 
pour plus d’efficacité (BCRG, 
2018).

En dépit du ralentissement 
de l’activité économique ob-
servée à partir de 2013, la 
situation macroéconomique 
de la Guinée est restée globa-
lement stable, au cours de la 
période 2011-2015.

Stratégies de développe-
ment : La Vision Guinée 2040 
et le Plan National de Déve-
loppement Économique et 
Social (PNDES) (2016-2020) 
sont les référentiels de dé-

veloppement dans les long 
et moyen termes respective-
ment. La Vision à laquelle as-
pirent les Guinéens consiste 
à « bâtir à l’horizon 2040 un 
pays émergent et prospère, 
maître de son destin, as-
surant un niveau élevé de 
bien-être à ses populations 
et garantissant l’avenir des 
générations futures ». Pour y 
arriver cinq phases de 5 ans 
chacune ont été définies.

Le PNDES (2017) porte la vi-
sion d’« une Guinée prospère, 
plus inclusive et au capital 
naturel géré de façon du-
rable ». Il s’articule autour 
de quatre piliers, qui capi-
talisent sur les atouts de la 
Guinée et s’attaquent aux dé-
fis auxquels elle fait face. Au 
niveau global, le premier ob-
jectif du Plan est d’améliorer 
le bien-être de la population 
guinéenne, de réduire les iné-
galités et de garantir l’équité 
intergénérationnelle, et le 
deuxième objectif est d’amor-
cer la transformation structu-
relle durable de l’économie 
guinéenne. Plus spécifique-
ment, chaque pilier est asso-
cié à un ensemble de résul-
tats stratégiques et de cibles 
qualitatives et quantitatives, 

correspondant à l’atteinte 
des Objectifs de Dévelop-
pement Durable (ODD). Les 
cibles prennent en compte 
les questions de réduction de 
la pauvreté, d’inclusion so-
ciale y compris le genre, de 
développement sobre en car-
bone et d’énergie propre, de 
croissance verte, et de pro-
motion des infrastructures. 
Sur ce secteur, le développe-
ment des infrastructures de 
transport et énergétiques est 
une priorité de l’État guinéen.

La Guinée est consciente des 
risques qui pèsent sur ses 
efforts de développement. 
C’est pourquoi, le Pilier IV du 
PNDES vise à « promouvoir 
une gestion durable du capi-
tal naturel. » L’un des objec-
tifs stratégiques de ce pilier 
IV est « le renforcement de 
la résilience face aux catas-
trophes et l’adaptation face 
aux changements climatiques 
». Ses actions prioritaires 
comprennent entre autres 
le renforcement des capa-
cités de gestion des risques 
épidémiologiques ou clima-
tiques. Les fonds affectés par 
le PNDES au pilier 4 devraient 
représenter 5.2% du total.

1.2.3.	 Principaux moteurs économiques et secteurs prévus pour la 
croissance

Le secteur primaire a globa-
lement progressé de 3% en 
moyenne en prix constants au 
cours des cinq dernières années, 
contribuant pour près de 21% 
au PIB. Le secteur secondaire, 
dont les mines, a enregistré une 
évolution très modeste, mais sa 
contribution au PIB reste impor-
tante aux environs de 33% (dont 
15% générés par l’exploitation 
minière et le reste provenant es-
sentiellement des BTP). Quant 
au secteur tertiaire englobant le 

commerce et le transport, l’ad-
ministration etc., il demeure le 
principal contributeur au PIB, 
soit près de 38% (Plan Natio-
nal de Développement écono-
mique et Social-PNDES, 2017 ; 
Seconde Communication Natio-
nale, 2018). 

Le secteur des mines pourrait 
être basculé vers un dévelop-
pement sobre en carbone à 
travers l’utilisation de procédés 
industriels moins émetteurs de 

carbone. La Guinée pourrait 
aussi promouvoir l’efficacité 
énergétique dans le bâtiment 
et des infrastructures résilientes 
aux extrêmes climatiques. Des 
opportunités de promotion de 
transport décarbonné sont éga-
lement accessibles pour la Gui-
née, surtout au regard de la forte 
dépendance de ce secteur aux 
énergies fossiles. La promotion 
de transport collectif constitue 
également une alternative au 
mode de transport actuel. 
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Social Development Plan 
(PNDES) (2016–2020) are 
the long- and medium-term 
development benchmarks 
respectively. As part of the 
Vision, Guineans aspire to 
«build an emerging and pros-
perous country, be a mas-
ter of its destiny, ensure a 
high level of wellbeing to its 
people and guarantee a fu-
ture for future generations by 
2040.» To achieve this, five 
5-year phases have been in-
dividually defined.

The PNDES (2017) carries 
the vision of «a prosperous, 
more inclusive Guinea with 
sustainable natural capi-
tal». It is built around four 
pillars, which capitalise on 
Guinea’s strengths and tackle 

the challenges it faces. At the 
global level, the Plan’s first 
objective is to improve the 
wellbeing of the Guinean po-
pulation, reduce inequality 
and ensure intergenerational 
equality. The second objec-
tive is to initiate the sustai-
nable structural transforma-
tion of the Guinean economy. 
More specifically, each pillar 
is linked to a set of strategic 
outcomes as well as qualita-
tive and quantitative targets, 
corresponding to achieving 
the Sustainable Development 
Goals (SDGs). The targets take 
into account issues regarding 
poverty reduction, social in-
clusion including gender, 
low carbon development and 
clean energy, green growth, 
and promoting infrastruc-

ture. In this sector, transport 
and energy infrastructure de-
velopment is a priority for the 
Guinean State.

Guinea is aware of the risks 
that weigh on its develop-
ment efforts. For this reason, 
Pillar IV of the PNDES aims to 
«promote sustainable mana-
gement of natural capital.” 
One of Pillar IV’s strategic 
objectives is «building resi-
lience against disasters and 
adapting to climate change». 
Its priority actions include 
strengthening epidemiolo-
gical or climate risk mana-
gement capacity. The funds 
earmarked by the PNDES for 
Pillar IV should represent 
5.2% of the total.

1.2.3.	 Main Economic Drivers and Sectors Planned for Growth

1.2.4.	 Guinea’s Financial System Type and Capacity

The primary sector has ove-
rall increased by an average 
of 3% in constant prices over 
the past five years, contri-
buting almost 21% to the 
GDP. The industrial sector, 
including mining, has seen a 
very modest evolution, but 
its contribution to GDP re-
mains high at around 33% (of 
which 15% was generated by 
mining and the rest mainly 
from construction and public 
works). The service sector in-

cluding trade, transport, ad-
ministration etc. remains the 
main contributor to GDP,at 
nearly 38% (National Plan for 
Economic and Social Deve-
lopment - PNDES, 2017; Se-
cond National Communica-
tion, 2018). 

The mining sector could be 
shifted to low-carbon deve-
lopment through the use of 
less carbon-intensive indus-
trial processes. Guinea could 

also promote energy efficien-
cy in buildings and infrastruc-
ture resilient to climate ex-
tremes. Opportunities for 
promoting decommissioned 
transport are also available 
for Guinea, especially consi-
dering this sector’s strong 
dependence on fossil fuels. 
Promoting public transport is 
also an alternative to the cur-
rent mode of transport. 

In terms of public finances, 
the overall deficit excluding 
grants and overall deficit in-
cluding grants improved to 
reach 6.5% and 3.3% in GDP 
on average respectively  du-
ring the period 2011–2015, 
compared to14.4% and 
14.0% in GDP in 2010. With 
regard to money, the mo-
ney in circulation increased 
by 56% between 2011 and 
2015, after rising by 74.4% 

in 2010 alone (PNDES, 2017). 
This increase is mainly due 
to the improvement in the 
country’s net external posi-
tion (0.3% of GDP) and the 
strengthening of loans to the 
economy (PNDES, 2017). The 
year-on-year inflation rate 
was 9.6% in December 2017, 
compared to 20.8% in De-
cember 2010 (Central Bank 
of Guinea, 2018). The private 
sector still experiences signi-

ficant growth in Guinea. In 
response to these challenges, 
the Guinean government has 
strengthened its institutio-
nal framework through the 
restructuring of the Agency 
for the Promotion of Private 
Investment (APIP) and by 
implementing a single office 
for investors (PNDES, 2017). 
Creating a Private Sector 
Consultation Platform has 
allowed public-private sector 
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Au niveau des finances pu-
bliques, le déficit global hors 
dons et le déficit global dons 
compris se sont améliorés 
pour représenter respective-
ment 6,5% et 3,3% du PIB en 
moyenne au cours de la pé-
riode 2011-2015, contre 14,4% 
et 14,0% du PIB en 2010. Au 
plan monétaire, la masse 
monétaire a en effet progres-
sé de 56% entre 2011 et 2015, 
après une hausse de 74,4% 
sur la seule année de 2010 
(PNDES, 2017). Cette pro-
gression résulte notamment 
de l’amélioration de la posi-
tion extérieure nette du pays 
(0,3% du PIB) et du raffermis-
sement des crédits à l’écono-
mie (PNDES, 2017). Le taux 
d’inflation en glissement 
annuel s’est situé à 9,6% en 
décembre 2017, contre 20,8% 
en décembre 2010 (Banque 
centrale de Guinée, 2018). 
Le secteur privé fait face 
encore à d’importants pour 
son développement en Gui-
née. En réponse à ces défis, 
l’État guinéen a renforcé le 
cadre institutionnel, à travers 
la restructuration de l’Agence 
de Promotion des investisse-
ments Privés (APIP) et la mise 
en place d’un guichet unique 
pour les investisseurs à son 
niveau (PNDES, 2017). La 
création de la Plateforme de 
Concertation du Secteur Pri-
vé a permis le renforcement 
du dialogue public-privé. Le 
lancement en 2018 du Gui-
née Business Forum servira à 
renforcer les échanges entre 
le secteur public et le secteur 
privé et à dynamiser l’agenda 
de réformes. Il faut cepen-
dant reconnaitre que ces ef-
forts pour le développement 
du secteur privé sont plutôt 
concentrés sur le secteur mi-
nier. En matière de partena-
riat public privé (PPP), la Gui-

née a adopté en juillet 2017 
une nouvelle loi-cadre PPP. 
Effective dès septembre 2017, 
celle-ci simplifie et généralise 
la signature de contrats PPP, 
et crée les institutions néces-
saires à la multiplication de 
tels contrats. Un portefeuille 
de projets potentiels a déjà 
été constitué avec le support 
de la SFI, et représente envi-
ron 7.1 Mds USD d’investis-
sements potentiels (PNDES, 
2017).

En conclusion, bien que le 
profil de développement 
de la Guinée montre que le 
pays est en train d’amor-
cer une phase de croissance 
dynamique depuis 2014, il 
convient de souligner que 
ces acquis en matière de dé-
veloppement sont particu-
lièrement fragiles face aux 
effets du changement clima-
tique. Les secteurs de la vie 
économique du pays sont en 
effet très dépendants du cli-
mat et en outre, le pays a des 
capacités d’adaptation très 
limitées face aux extrêmes 
climatiques devenus plus fré-
quents. Ce qui expose le pays 
à un risque réel de perte de la 
valeur de son produit natio-
nal brut et de son produit in-
térieur brut. C’est pour avoir 
compris cela que la Guinée a 
pris l’option forte d’ériger la 
promotion du capital natu-
rel, au rang de priorité dans 
sa Vision Guinée 2040 et dans 
son nouveau Plan de Déve-
loppement Economique et 
Social élaborée en 2017. Le 
pays envisage un développe-
ment sobre en carbone et qui 
garantit la conservation des 
ressources. Cependant, cette 
prise en compte du change-
ment climatique dans le do-
cument national de planifica-
tion a besoin d’être renforcé 

par l’intégration du chan-
gement climatique dans les 
processus de planification in-
franationaux. La lutte contre 
le changement climatique 
est également une opportu-
nité pour le gouvernement 
guinéen de promouvoir la 
mobilisation des ressources 
domestiques à travers des 
mécanismes de financement 
tels que la fiscalité ; ce qui 
nécessitera une révision de la 
politique fiscale du pays mais 
aussi le renforcement des 
capacités du personnel de 
l’administration fiscale et des 
autres secteurs de l’adminis-
tration dans l’identification 
et l’optimisation des niches 
de financement inexploitées. 
Cette révision du cadre poli-
tique fiscal devrait également 
s’appliquer aux cadres juri-
dique et règlementaire pour 
maximiser la mobilisation 
des ressources de la finance 
climat. Ce qui devrait pous-
ser à davantage impliquer le 
parlement a travers un pro-
cessus de sensibilisation sur 
les enjeux du changement 
climatique pour le pays.

L’analyse du profil de déve-
loppement du pays montre 
que le secteur privé qui est 
attendu pour jouer un rôle 
stratégique dans l’action cli-
matique n’est pas pour le 
moment très impliqué, en de-
hors de la Banque de Déve-
loppement de la Guinée qui a 
prévu de porter un projet de 
ce présent Programme Pays. 
Les acteurs du secteur privé 
ont besoin d’être sensibilisés 
sur les opportunités que l’ac-
tion climatique leur offre. Ils 
ont également besoin d’être 
formés dans la finance climat 
pour pouvoir jouer le rôle qui 
est attendu d’eux, à côté des 
autres acteurs.

1.2.4.	 Type et capacité du système financier de la Guinée
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dialogue to be strengthened. 
The Guinea Business Forum 
launch in 2018 will stren-
gthen exchanges between 
the public and private sec-
tors and boost the reform 
agenda. It must be noted, 
however, that these efforts 
for private sector develop-
ment are more focused on 
the mining sector. In terms 
of public-private partnership 
(PPP), Guinea adopted a new 
PPP framework law in July 
2017. Effective from Sep-
tember 2017, it simplifies 
and generalises signing PPP 
contracts, and creates the 
necessary institutions for in-
creasing such contracts. A 
portfolio of potential projects 
has already been set up with 
the support of the IFC, and 
represents approximately 7.1 
billion USD worth of potential 
investments (PNDES, 2017).

In conclusion, although Gui-
nea’s development profile 
shows that the country has 
been in a phase of dynamic 
growth since 2014, it should 
be emphasised that these 
development gains are parti-
cularly fragile with regard to 
responding to the effects of 

climate change. The sectors 
vital to the country’s econo-
mic life are indeed very de-
pendent on the climate and, 
in addition, the country has 
very limited adaptation ca-
pacities for more frequent 
climatic extremes. This ex-
poses the country to a real 
risk of losing the value of its 
gross national product and 
gross domestic product. It is 
based on this understanding 
that Guinea has firmly made 
the decision to promote na-
tural capital as a priority in its 
Guinea Vision 2040 and in its 
new Economic and Social De-
velopment Plan drawn up in 
2017. The country is conside-
ring low-carbon development 
that ensures resource conser-
vation. However, considering 
climate change in the natio-
nal planning document needs 
to be reinforced by mains-
treaming climate change 
into sub-national planning 
processes. The fight against 
climate change is also an 
opportunity for the Guinean 
government to mobilise do-
mestic resources through fi-
nancing mechanisms such 
as taxation. This will require 
revising the country’s fiscal 

policy but also capacity-buil-
ding for tax administration 
staff and other government 
departments to identify and 
optimise unused funding 
gaps. Revising the fiscal po-
licy framework should also 
include legal and regulatory 
frameworks to maximise cli-
mate finance resources. This 
should push for increased in-
volvement from parliament 
by raising awareness of cli-
mate change issues in the 
country.

The country’s development 
profile analysis shows that 
the private sector, which is 
expected to play a strate-
gic role in climate action, 
is currently not very active, 
apart from the Guinea De-
velopment Bank which has 
planned to run a project in 
this Country Programme. Pri-
vate sector actors need to be 
made aware of the opportuni-
ties offered by climate action. 
They also need to be trained 
in climate financing to be 
able to fulfil the role that is 
expected of them, alongside 
other actors.
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1.3	R éponse au changement 		  cli-
matique
1.3.1	 Cadres nationaux de lutte contre le changement 		
climatique 

Aperçu des initiatives nationales dans le cadre de la CCNUCC. 
La Guinée a élaboré et validé les initiatives nationales suivantes dans le cadre de la CCNUCC:  

Aperçu d’autres initiatives liées au climat développées aux niveaux national, 
régional et local. 

Première Communication Nationale 
sur le CC (CNI)

Plan d’Actions National d’Adaptation 
aux changements climatiques (PANA)

Document NAMA

Contribution Déterminée au niveau 
National (CDN)

Deuxième Communication nationale 
sur le CC

La République de Guinée a ra-
tifié la Convention cadre des 
Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC), 
le Protocole de Kyoto et l’Ac-
cord de Paris respectivement 
en 1993, 2005 et 2016. Elle a 
depuis lors élaboré la Com-
munication nationale initiale 
en 2001, le Plan d’action na-
tional d’adaptation (PANA) en 
2007, les Mesures d’atténua-
tions appropriées au niveau 
national (NAMA) en 2011 et 
la Contribution nationale dé-
terminée nationale (CDN) en 
2015. La Seconde communi-
cation nationale vient d’être 
validée en juillet 2018. 

Par ailleurs, le Gouvernement 
guinéen a élaboré en 2011 
une Politique nationale de 
l’environnement (PNE) et son 
outil de mise en œuvre (Plan 
national d’investissement en-

vironnement) comme cadre 
de référence pour la prise en 
compte des questions envi-
ronnementales et l’adapta-
tion aux effets néfastes du 
changement climatique et 
l’atténuation de ses causes 
dans les politiques et straté-
gies de développement de la 
Guinée. 

Le PNDES (2016-2020), cadre 
unique de référence pour 
la planification,  prévoit de 
donner la priorité aux actions 
suivantes : (i) le renforcement 
des capacités nationales de 
lutte contre les changements 
climatiques ; (ii) la promo-
tion des énergies propres et 
des technologies d’économie 
d’énergie ; (iii) l’atténuation 
des émissions des GES dans 
les secteurs des transports et 
de l’agriculture, (vi) la promo-
tion de l’utilisation de tech-

nologies propres ; (vii) l’aug-
mentation de la capacité de 
séquestration de CO2 par le 
développement de l’agrofo-
resterie. 

Quelques projets financés 
dans le cadre de la lutte 
contre le changement clima-
tique sont : Renforcement 
de la Résilience et Adapta-
tion aux impacts négatifs du 
Changement Climatique dans 
le zones Côtières Vulnérables 
de la Guinée (RAZC ), Renfor-
cement des Moyens d’Exis-
tence des Communautés de 
Gaoual, Koundara et Mali, 
(REMECCK-GKM), Etablir un 
marché pour developpement 
et l’utilisation du marché du 
biogaz en Guinée, Adaptation 
basée sur les Ecosystèmes de 
la Haute Guinée (AbE-HG), 
etc.
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1.3	Resp onse to Climate Change
1.3.1	 National Frameworks to Tackle Climate Change 

Overview of national initiatives under the UNFCCC. 
Guinea has developed and approved the following national initiatives under the UNFCCC :  

Overview of other climate-related initiatives developed at the national, regional 
and local levels. 

First National Communication on CC 
(INC)

National Adaptation Programme of 
Action for climate change (NAPA)

NAMA Document

Nationally Determined Contribution 
(CDN)

Second National Communication on 
CC

The Republic of Guinea has 
ratified the United Nations 
Framework Convention on 
Climate Change (UNFCCC), 
the Kyoto Protocol and the 
Paris Agreement in 1993, 2005 
and 2016 respectively. It has 
since developed the initial 
National Communication in 
2001, the National Adaptation 
Action Plan (NAPA) in 2007, 
the Nationally Appropriate 
Mitigation Measures (NAMA) 
in 2011, and the National De-
termined Contribution (NDC) 
in 2015. The Second National 
Communication was appro-
ved in July 2018. 

In 2011, the Guinean Govern-
ment developed a National 
Environmental Policy (NEP) 
and an implementation tool 

(National Environmental 
Investment Plan) as a refe-
rence framework for consi-
dering environmental issues 
and adapting to the adverse 
effects of climate change as 
well as reducing its causes in 
Guinea’s development poli-
cies and strategies. 

The PNDES (2016–2020), a 
unique reference framework 
for planning, aims to priori-
tise the following actions: (i) 
Strengthening national ca-
pacities to combat climate 
change; (ii) Promoting clean 
energy and energy-saving 
technologies; (iii) Reducing 
GHG emissions in the trans-
port and agriculture sectors; 
(vi) Promoting the use of 
clean technologies; and (vii) 

Increasing CO2 sequestration 
capacity by developing farm 
forestry. 

Some projects that have been 
funded in the fight against 
climate change include: 
Strengthening Resilience 
and Adapting the Negative 
Impacts of Climate Change 
in the Vulnerable Coas-
tal Areas of Guinea (RAZC), 
Strengthening the Liveliho-
ods of the Gaoual, Koundara 
and Mali Communities (RE-
MECCK-GKM), Establishing a 
Market for Development and 
using the biogas market in 
Guinea, Adaptation based on 
the Ecosystems of Upper Gui-
nea (AbE-HG) etc.
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Les institutions clés pertinentes dans le cadre de la convention sur le changement climatique 
sont:

Ministère de l’Environnement, Eaux et Forêts 

Direction Nationale de l’Environnement 

Direction Nationale des Eaux et Forêts

Unité climat

Direction Nationale de la Météorologie Nationale ;

Direction nationale de de l’Energie 

Direction Nationale de l’Hydraulique,

Direction Nationale de l’Agriculture

Direction Nationale de la Production Animale

Centre National de de Gestion des Catastrophes et des Urgences 
Environnementales (CNGCUE)) ;

Banque de Développement de Guinée (BDG)

Comité national climat

Autorité nationale désignée Fonds vert pour le Climat, 

Autorité Nationale Désignée (AND) du Mécanisme de Développe-
ment Propre (MDP), 

Les Universités et les Centres de Recherche

Aperçu des systèmes de suivi et d’alerte existants et des outils de prévisions 
climatiques. 

La plupart des programmes, 
stratégies et plans nationaux 
en lien avec le changement 
climatique ont prévu des 
mécanismes de planifica-
tion, suivi et évaluation. Tous 
les organes/comités mis en 
place sous la convention sur 
le changement climatique 
prévoient un dispositif de 
suivi-évaluation.

Des efforts de mise en oeuvre 
du PANA ont été faits et 
quelques projets sont dejà 
exécutés. Mais il faut re-
connaitre que le taux de 
mise en oeuvre du PANA est 
faible, faute de resources fi-
nancières. En tant que pays 
moins avancé, partie aux 
conventions internationales 
sur le changement clima-
tique, la désertification et la 
biodiversité, entre autres, la 

Guinee est éligible aux prin-
cipaux Fonds, à savoir: le 
Fonds mondial pour l’envi-
ronnement (FEM), le Fonds 
d’adaptation et le Fonds Vert 
pour le Climat. Cependant, la 
Guinée rencontre des difficul-
tés d’accès à ces ressources 
financières à cause de la fai-
blesse des capacités tech-
niques, institutionnelles et 
humaines
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The key institutions relevant to the convention on climate change are :

Ministry of Environment, Water and Forests; 

National Environment Directorate; 

National Water and Forests Directorate;

Climate Unit;

National Directorate of Meteorology;

National Directorate of Energy; 

National Directorate of Hydraulics;

National Directorate of Agriculture;

National Directorate of Animal Production;

National Disaster Management and Environmental Emergency 
Centre (CNGCUE);

Guinea Development Bank (BDG);

National Climate Committee;

Green Climate Fund Designated National Authority; 

Clean Development Mechanism (CDM) Designated National Au-
thority (DNA); and 

Research universities and centres.

Overview of existing monitoring and alert systems and climate forecasting tools

Most national programmes, 
strategies and plans relating 
to climate change have drawn 
up planning, monitoring and 
evaluation mechanisms. All 
implemented organs/com-
mittees under the conven-
tion on climate change have 
planned a monitoring evalua-
tion system.

Implementation efforts for 
NAPA have been made and 
some projects have already 
been delivered. But, it must 
be noted that the NAPA im-
plementation rate is weak as 
a result of financial resources. 
As one of the least developed 
countries, and part of the in-
ternational conventions on 
climate change, desertifica-

tion and biodiversity, among 
others, Guinea is eligible for 
principals Funds: the Global 
Environment Facility (GEF), 
the Adaptation Fund and the 
Green Climate Fund. Howe-
ver, Guinea has difficulties 
regarding access to financial 
resources due to poor techni-
cal, institutional and human 
skills.
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1.3.2	 Engagement régional
Vue d’ensemble de la participation régionale en termes de : 
groupes de négociation sur le climat, approches sectorielles 
régionales (par exemple en ce qui concerne la protection 
du littoral, la gestion conjointe de l’eau, etc.)

La Guinée est membre d’un cer-
tain nombre d’institutions conti-
nentales et sous-régionales qui 
sont actives dans la lutte contre 
le changement climatique et 
la gestion des ressources en 
eau comme la CEDEAO, l’ABN, 
l’OMVS, l’OMVG, Guinea Cur-
rent Large Marine Ecosystem 
(GCLME). Elle fait partie des 
groupes de négociation de la 
CCNUCC des PMA, des pays en 
developpement et du groupe 
africain. La Guinée entend jouer 
un rôle de leadership dans la 
sous-région pour fédérer, mo-
biliser et partager une vision et 

des moyens d’actions communs 
pour un developpement rési-
lient et sobre en carbone. 

La Guinée devrait initier des 
projets transfrontaliers sur la 
gestion des ressources en eau 
et des ressources forestières. Il 
faut rappeler qu’il y a le projet « 
Massif du Fouta Djallon » qui est 
en cours de mise œuvre, mais 
qui a besoin d’être renforcé. Ce 
rôle se justifie par la dimension 
régionale de ses ressources hy-
dro-électriques et forestières. 
Les ressources pédologiques de 
la Guinée sont énormes. Les pré-

cipitations y sont abondantes et 
le pays est la source de plusieurs 
fleuves ouest-africains, dont le 
Sénégal, le Niger et la Gambie. 
Le potentiel hydro-électrique de 
la Guinée est si important que le 
pays pourrait dans le contexte 
de lutte contre le changement 
climatique être un grand expor-
tateur d’électricité. La Guinée 
est consciente de ce rôle et son 
gouvernement entend saisir 
cette occasion unique pour se 
positionner comme premier 
exportateur d’énergie dans la 
sous-région.

En vue de mobiliser les res-
sources, l’État guinéen a ren-
forcé la cadre institutionnel, 
à travers la creation d’un Mi-
nistère en charge des inves-
tissements économiques et 
du partenariat public privé 
en 2018, la restructuration de 
l’Agence de Promotion des 
investissements Privés (APIP) 
et la mise en place d’un gui-
chet unique pour les inves-
tisseurs. La création de la 
Plateforme de Concertation 
du Secteur Privé a permis 
aussi le renforcement du dia-
logue public-privé. La Guinée 
a adopté en juillet 2017 une 
nouvelle loi-cadre PPP qui 
simplifie et généralise la si-

gnature de contrats. Un por-
tefeuille de projets potentiels 
pour 7.1 Mds USD a déjà été 
constitué avec le support de 
la SFI. 

Avec l’appui du PNUD, la Gui-
née a bénéficié d’un finan-
cement de 300 000 US$ dans 
le cadre du Readiness Pro-
gramme pour renforcer les 
capacités du pays à accéder 
aux ressources du Fonds vert 
pour le climat. 

A ce jour, la Guinée a mobi-
lisé peu de ressources de la 
finance climatique avec des 
bailleurs bilatéraux ou mul-
tilatéraux comme le FEM. 

L’une des raisons est liée au 
manque de capacités des ac-
teurs à développer des pro-
positions qui répondent aux 
normes des différents fonds. 
Ce qui justifie d’entreprendre 
des projets de renforcement 
des capacités des acteurs 
nationaux dans l’élaboration 
de projets bancables. Il est 
également nécessaire que le 
pays se dote de manuel de 
procédures incluant les cri-
tères en matière d’évaluation 
de propositions a soumettre 
au Fonds Vert pour le Climat. 
Le programme Readiness 
constitue une opportunité 
pour le pays.

1.3.3	 Accès au financement



35REPUBLIC OF GUINEA COUNTRY PROGRAMME DOCUMENT

1.3.2	 Regional Commitments
Overview of regional participation in terms of climate nego-
tiating groups and regional sector approaches (e.g. coastal 
protection, joint water management etc.)

Guinea is a member of a num-
ber of continental and subre-
gional institutions that are ac-
tive in fighting against climate 
change and water resource 
management such as ECOWAS, 
NBA, OMVS, OMVG and the Gui-
nea Current Large Marine Eco-
system (GCLME). It is part of 
the UNFCCC, LFC, developing 
country and African Group ne-
gotiating groups. Guinea in-
tends to play a leadership role in 
the subregion to unify, mobilise 
and share a vision and common 

action methods for strong and 
low-carbon development. 

Guinea should initiate cross-bor-
der projects on managing water 
resources and forest resources. 
It must be noted that the “Fou-
ta Djallon Massive” project is 
currently being implemented, 
but still needs to be strengthe-
ned. This role is explained by 
the regional dimension of its hy-
droelectric and forest resources. 
Guinea has vast soil resources. 
Precipitation is abundant and 

the country is a source of seve-
ral West African rivers, including 
Senegal, Niger and the Gambia. 
Guinea’s hydroelectric potential 
is important enough that the 
country could be a large electri-
city exporter in the fight against 
climate change. Guinea is aware 
of its role and the Government 
intends to take this unique op-
portunity to position itself as 
the first energy exporter in the 
sub-region.

In order to gather resources, 
the Guinean State has stren-
gthened its institutional 
framework by establishing 
a Ministry in charge of eco-
nomic investment and pu-
blic-private partnership in 
2018, restructuring the Pri-
vate Investment Agency (APIP) 
and implementing a one-stop 
office for investors. Creating 
a Private Sector Consulta-
tion Platform has also rein-
forced public-private sector 
dialogue. Guinea adopted 
a new PPP framework act in 
July 2017 that streamlines 
and standardises the signing 

of contracts. A portfolio of 
potential projects worth 7.1 
million USD has already been 
planned with the support of 
IFC. 

With the support of UNDP, 
Guinea has received fun-
ding worth 300,000 USD for 
the Readiness Programme 
framework in order to stren-
gthen the country’s capabi-
lity to access Green Climate 
Fund resources. 

Guinea has raised few climate 
finance resources to date, 
with bilateral or multilateral 

donors such as the GEF. One 
of the reasons is the lack of 
capacity of actors to develop 
proposals that meet the stan-
dards of different funds. This 
results in capacity-building 
projects for national actors 
being undertaken to develop 
bankable projects. It is also 
necessary for the country to 
develop a procedures manual 
that includes criteria for eva-
luating proposals to submit 
to the Green Climate Fund. 
The Readiness programme 
provides opportunity to the 
country.

1.3.3	 Access to Funding
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1.4	  Lacunes et opportunités 
La République de Guinée est confrontée à des défis considérables au plan socio-économique, 
auxquels s’ajoutent les impacts actuels et futurs du changement climatique. Pour faire face à ces 
besoins d’adaptation, quatre barrières principales en matière d’adaptation ont été identifiées : 

Au regard du profil climatique, de la situa-
tion économique, financière et sociale mais 
aussi de l’accès au financement climatique, 
les lacunes sont relatives au déficit de capa-

cités institutionnelles et organisationnelles, 
humaines, techniques financières, technolo-
giques et infrastructurelles pour bâtir la rési-
lience aux extrêmes climatiques. 

En matière d’atténuation les barrières et besoins identifiés sont :

En matière de foresterie, les barrières suivantes ont été identifiées :

Les principaux défis pour cet engagement 
tiennent dans l’insuffisance des moyens 
financiers et humains, les lacunes des 
connaissances scientifiques sur le poten-
tiel et le rythme de dégradation des forêts, 
ainsi que la faible implication des commu-
nautés locales dans la gestion durable des 
forêts. 

L’élaboration et l’application des textes 
réglementaires du Code forestier de 2017, 
la révision du code de l’environnement et 
du schéma directeur d’aménagement de la 
mangrove (SDAM) sont des priorités.

Le Fonds Forester national et le Fonds de 
sauvegarde de l’environnement sont in-
suffisamment abondés pour permettre de 
réaliser des programmes de reboisement 
et de gestion durable des forêts. Ainsi, une 
évaluation des modalités d’abondement 
adaptées seraient nécessaire, notamment 
pour couvrir les besoins liés à la protec-
tion et la valorisation des ressources fores-
tières.

L’insuffisance des ressources financières 
disponibles : Les investissements né-
cessaires pour atteindre les objectifs de 
SE4ALL en Guinée sont évalués en valeur 
actuelle à 8 179 millions USD sur 20 ans 
(2011-2030). Ceci équivaut à environ 409 
millions USD d’investissement annuel. Se-

lon la CDN, 2015, seulement 20% de cet 
investissement ont été effectivement mo-
bilisés par le Gouvernement guinéen. Les 
besoins financiers pour les seules mesures 
de déploiement des énergies renouve-
lables et d’efficacité énergétique sont éva-
lués à plus de 6,5 milliards USD.

L’insuffisance des ressources financières 
disponibles face aux coûts élevés de l’adap-
tation qui s’ajoutent au gap de finance-
ment des besoins essentiels en matière de 
développement et de réduction de la pau-
vreté (Document de stratégie de réduction 
de la pauvreté-DSRP 2013-2015 – DRSP-III). 
Les besoins en matière de financement de 
l’adaptation (additionnels aux besoins de 
financement du développement) sont esti-
més à 1,700 Milliards USD. 

Les lacunes en matière de données clima-
tiques fiables et robustes, mais aussi de 
l’ensemble des données statistiques rela-
tives à la gestion des ressources naturelles ;

L’insuffisante de l’intégration de la dimen-
sion changement climatique dans la plani-
fication du développement ;

L’absence et/ou le non-respect des plans et 
schémas d’aménagement du territoire.
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1.4	  Gaps and Opportunities 
The Republic of Guinea faces considerable socioeconomic challenges, as well as the current and 
future impacts of climate change. To address these needs to adapt, four main barriers to adapt 
have been identified: 

Considering not only the climate profile and 
the economic, financial and social situation, 
but also access to climate finance, gaps are 
linked to the lack of institutional and orga-
nisational, human, technical finance, tech-
nological and infrastructural skills to build 
resilience to extreme climate. 

An institutional framework capable of deve-
loping a strong dynamic to mobilise financial 
resources that are well established is not yet 

fully operational. Difficulty in accessing this 
market and the low level of current carbon 
credit prices, as well as the lack of skills for 
efficiently using allocated credits and insti-
tutional conflicts, are significant gaps. Illite-
racy among rural populations is a real bar-
rier to spreading appropriate AIC and TDM 
technologies for adapting to and mitigating 
climate change. Guinea requires internatio-
nal support from multi and bilateral donors, 
including the Green Climate Fund, the Global 

In terms of mitigation, barriers and needs include :

In terms of forestry, the following barriers have been identified :

The main challenges for this commitment 
lie in inadequate financial and human 
resources, gaps in scientific knowledge 
about the potential and rate of forest de-
gradation, and a low rate of involvement 
by local communities in sustainable forest 
management. 

Developing and enforcing the 2017 Forest 
Code regulatory texts, as well as revising 
the environmental code and the mangrove 

development master plan (SDAM) are prio-
rities.

The National Forest Fund and the Environ-
mental Fund do not have enough support 
to develop reforestation and sustainable 
forest management programmes. There-
fore, an assessment of matching methods 
would be necessary, in particular to cover 
the needs for protecting and improving the 
use of forest resources.

A lack of available financial resources: The 
investment needed to meet the SE4ALL 
objectives in Guinea are currently valued 
at 8,179 million USD over 20 years (2011–
2030). This equates to approximately 409 
million USD in annual investment. Accor-

ding to the CDN, only 20% of investments 
were effectively raised by the Guinean Go-
vernment in 2015. Financial requirements 
for renewable energy deployment and en-
ergy efficiency alone are estimated at over 
6.5 billion USD.

Insufficient financial resources available 
to deal with the high costs to adapt, which 
add to the gap in financing essential needs 
for development and poverty reduction 
(Poverty Reduction Strategy Paper - PRSP 
2013–2015 - PRSP-III); Adaptation financing 
needs (in addition to development finan-
cing needs) are estimated at 1.7 trillion 
USD ; 

Gaps relating to reliable and robust climate 
data, but also all statistical data regarding 
natural resource management ;

Insufficient integration of climate change 
into development planning ; 

The absence and/or non-compliance of 
plans and spatial planning schemes.
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Un cadre institutionnel capable d’impulser 
une dynamique forte de mobilisation des 
ressources financières bien mis en place 
n’est pas encore totalement opérationnel. La 
difficulté d’accéder à ce marché et le faible 
niveau des prix actuels de crédits de carbone 
ainsi que le manque de compétences pour 
l’utilisation efficiente des crédits alloués et 
les conflits institutionnels sont des lacunes 
importantes. L’analphabétisme des popula-
tions rurales représente un réel frein à la dif-
fusion des techniques d’AIC et de GDT appro-
priées pour l’adaptation et l’atténuation du 
changement climatique. La Guinée a besoin 
du soutien international des bailleurs multi 
et bilatéraux, notamment le Fonds vert pour 
le climat, le Fonds pour l’environnement 
mondial, le Fonds d’adaptation et d’autres 
sources pour le renforcement des capacités, 
le financement climatique et le transfert de 
technologies pour renforcer les programmes, 
politiques et règlements en vigueur, déve-

lopper et mettre en œuvre de nouvelles ini-
tiatives, évaluer et réduire significativement 
les impacts adverses du changement cli-
matique, tels que définis dans les objectifs 
d’adaptation et d’atténuation. 

L’éligibilité de la Guinée aux guichets des 
différents mécanismes financiers, l’institu-
tionnalisation d’autorités nationales dési-
gnées ou de points focaux pour les diffé-
rents fonds, l’existence de fonds nationaux, 
l’expérience acquise dans le cadre des pro-
cessus des Communications nationales, du 
PANA constituent des opportunités que le 
pays peut saisir pour surmonter les barrières 
identifiées en matière de finance climat dans 
les secteurs clés. La Guinée peut utiliser les 
opportunités des programmes readiness du 
Fonds vert pour le climat et aussi la fenêtre 
readiness du Fonds d’adaptation.
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Environment Facility, the Adaptation Fund 
and other sources for capacity-building, cli-
mate finance and the transfer of technology. 
These are needed to strengthen existing pro-
grammes, policies and regulations, develop 
and implement new initiatives, and signifi-
cantly evaluate and reduce the adverse im-
pacts of climate change, as defined in the 
adaptation and mitigation goals. 

Guinea's eligibility for various financial 
mechanisms, the institutionalisation of De-
signated National Authorities or focal points 
for the different funds, the existence of natio-
nal funds, the experience gained in the Na-
tional Communications processes and NAPA 
are opportunities that the country can seize 
to overcome the identified climate finance 
barriers in key sectors. Guinea can use the 
opportunities from the Green Climate Fund’s 
readiness programmes and also the Adapta-
tion Fund’s readiness window.
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Agenda du pays et engagement avec 
le FVC
Ce chapitre 2 fournit un résumé des plans nationaux en fonction des modalités opérationnelles 
et des critères d'investissement du FVC.

La Direction Nationale de 
l’Environnement (DNE) 
abrite les points focaux de la 
convention cadre des Nations 
unies sur le changement cli-
matique et du Fonds d’adap-
tation. Elle s’appuie sur ses 
structures déconcentrées (au 
niveau régional, préfectoral 
et communal) et les struc-
tures techniques des autres 
ministères clés ainsi que les 
organisations de la société 
civile, le secteur privé pour 
la coordination et la mise en 
œuvre de la convention sur le 
climat. 

La Guinée a désigné un PF 
du FVC en 2014 et a bénéficié 
d’un Programme Préparatoire 
pour, entre autres, la mise en 
place et le renforcement de 
l’Autorité Nationale Désignée 
du FVC. Sa structuration in-
clut l’ensemble des minis-
tères ainsi que les organisa-
tions de la société civile et du 
secteur privé concernés par 
le changement climatique et 
s’appuie également sur les 
structures déconcentrées des 

institutions concernées. Elle 
est ancrée au sein du Minis-
tère de l’Environnement, des 
Eaux et Forêts et est compo-
sée de trois organes : un Co-
mité de Pilotage, un Comité 
Technique National et le PF.

Par ailleurs, un mécanisme 
financier d’alimentation du 
Fonds forestier national et 
du Fonds de Sauvegarde de 
l’Environnement devrait être 
mis en place pour permettre 
au pays de respecter ses en-
gagements climatiques. En 
outre, ces Fonds pourraient 
être fusionnés et constituer 
un Fonds national climat et 
environnement. Pour ce faire, 
il faudrait mettre à jour le 
cadre juridique et/ou reglé-
mentaire et renforcer les ca-
pacités de leurs personnels. 
De telles actions peuvent être 
soutenues par le programme 
readiness du Fonds vert.  

La Guinée a développé plu-
sieurs initiatives avec les 
partenaires internationaux 
y compris les mécanismes 

de la Convention Cadre des 
Nations Unies sur le change-
ment climatique, notamment 
le FEM, le CTNC, le MDP, le 
FPMA, le Fonds d’Adaptation 
et le Fonds vert pour le cli-
mat. En effet, dans son rôle 
de s’assurer que les projets 
sur le changement clima-
tique élaborés sont alignés et 
favorisent la mise en œuvre 
des politiques, objectifs et 
stratégies nationaux, le Mi-
nistère de l’Environnement, 
des Eaux et Forêts (MEEF), en 
tant que point focal de l’AND, 
coordonne l’ensemble de ces 
initiatives. La coordination 
de ces initiatives a amené le 
MEEF à travailler avec plu-
sieurs structures, à savoir 
l’Agence Française de Déve-
loppement (AFD), la Banque 
mondiale, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture, le Pro-
gramme des Nations Unies 
pour le Développement, ONU 
Environnement, l’UNOPS, le 
FIDA, la GIZ, la BAD, etc.

2.1	 Arrangements 						i     ns-
titutionnels

II
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Country Agenda and 				    En-
gagement with the GCF
This second chapter provides a summary of national plans in accordance with the GCF’s opera-
tional policies and investment criteria.

The National Environment 
Directorate (DNE) houses the 
focal points of the United Na-
tions Framework Convention 
on Climate Change and the 
Adaptation Fund. It relies on 
its deconcentrated structures 
(at the regional, prefectural 
and communal levels) and 
other key ministries’ techni-
cal structures, as well as civil 
society organisations and the 
private sector to coordinate 
and implement the climate 
convention. 

Guinea has designated a GCF 
Focal point in 2014 and has 
benefited from a Preparatory 
Programme to establish and 
reinforce the GCF’s National 
Designated Authority, among 
other things. Its structure in-
cludes all ministries as well 
as civil society and private 
sector organisations affec-
ted by climate change and 
also relies on the concerned 

institutions’ deconcentrated 
facilities. It is part of the Mi-
nistry of Environment, Water 
and Forests and consists of 
three bodies: a Steering Com-
mittee, a National Technical 
Committee and the Focal 
point .

Furthermore, a financial 
mechanism for feeding the 
National Forest Fund and 
the Environmental Safeguard 
Fund should be implemented 
to allow the country to meet 
its climate commitments. 
These Funds could also be 
merged into a National Cli-
mate and Environment Fund. 
This would require updating 
the legal and/or regulatory 
framework and staff capa-
city-building. Such task can 
be supported by the Green 
Fund’s readiness programme.  

Guinea has developed several 
initiatives with international 

partners including mecha-
nisms of the United Nations 
Framework Convention on 
Climate Change, including 
the GEF, the CTNC, the CDM, 
the LDCF, the Adaptation 
Fund and the Green Climate 
Fund. In fact, in its role in 
ensuring that the developed 
climate change projects are 
aligned to and promote the 
implementation of natio-
nal policies, objectives and 
strategies, the Ministry of En-
vironment, Water and Forests 
(MEEF), as a DNA focal point, 
coordinates all these initia-
tives. Coordinating these ini-
tiatives has led the MEEF to 
work with several structures, 
namely the French Develop-
ment Agency (AFD), the Wor-
ld Bank, the United Nations 
Food and Agriculture Organi-
zation, UN Development, UN 
Environment, UNOPS, IFAD, 
GIZ, AfDB etc.

2.1	 Institutional 						      Ar-
rangements

II
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Tableau 2. Relations avec les Entités accréditées et autres partenaires pertinents dans le pays

Entité accrédi-
tée / Parte-

naire
Domaine d’intérêt Engagement dans le pays

Efforts pour renforcer 
l’engagement avec le 
Fonds Vert Climat 

PNUD

Renforcement des 
capacités en matière de 
formulation de docu-
ments de politiques et de 
stratégies ;
Renforcement des capa-
cités en matière de mo-
bilisation des ressources 
pour (i) faire face au  
changement climatique, 
(ii) promotion des villes 
et villages durables, (iii) 
Gestion des risques et 
catastrophes.

Agence de mise en œuvre des projets 
financés par le FEM (Renforcement de la 
résilience des moyens d’existence des 
communautés agricoles des préfectures 
de Gaoual, Koundara et Mali ; Adapta-
tion basée sur les écosystèmes de la 
Haute Guinée, Etablir un marché pour 
le developpement et l’utilisation des 
ressources de biogaz en Guinée);
PNUD est accrédité au FVC et appuie 
l’élaboration de notes conceptuelles ( 
Projet de renforcement de la résilience 
et de l’adaptation au changement cli-
matique des communautés vulnérables 
du littoral guinéen et Gestion intégrée 
des ressources naturelles du Bassin de 
Konkouré)

Préparation du docu-
ment de programme 
pays
Appui à la mise en place 
et l’opérationnalisation 
de l’AND 
Appui pour l’élaboration 
du plan national d’adap-
tation (PNA) en Guinée 

AFD

Développement rural, 
énergie, développement 
local, éducation/ for-
mation professionnelle, 
santé, gouvernance, 
micro-finance

Le projet Restauration des Paysages 
Forestiers (reprendre les éléments four-
nis), la facilité Adapt’Action (appui à la 
CDN, réalisation d’études,..)

Présenter la concept 
note du projet au secré-
tariat du Fond vert pour 
poursuivre l’instruction 
de ce projet

FAO Restauration des écosys-
tèmes, forêts et paysage  

De par son expertise et son accrédita-
tion au FVC, la FAO exécute en Guinée 
depuis 2009 (FEM3) le Programme de 
Gestion intégrée des ressources natu-
relles des hautes terres du Fouta Djallon 
(~44,4 Millions USD). Ce Programme 
qui couvre 10 pays et dont la gestion 
est assurée par la Représentation en 
Guinée vise l’atténuation des causes et 
les impacts négatifs de la dégradation 
des sols sur l’intégrité structurelle et 
fonctionnelle des écosystèmes. La FAO 
travaille également Une nouvelle ap-
proche stratégique visant à valoriser les 
produits forestiers non ligneux, en par-
ticulier le beurre de karité. Ces actions 
ont permis d’accroître la contribution 
des PFNL à la sécurité alimentaire et 
d’accroître les revenus des populations 
tout en préservant l’équilibre des éco-
systèmes forestiers de Kankan. La FAO, 
actrice de l’élaboration du PNDES et 
d’autres politiques nationales prenant 
en compte les questions environne-
mentales a accompagné le gouverne-
ment guinéen lors de la tenue de la 
réunion consultative du PNDES à Paris, 
réunion qui a reçu l’engament de la 
FAO a accompagné la Guinée à travers 
la participation de personnel de haut 
niveau (Représentant pays et Service de 
Finance et d’investissement-Rome)

Fort des résultats obte-
nus en Guinée et dans le 
monde, la FAO à travers 
le FVC climat permettra 
d’apporter un change-
ment complet et global 
sur la base des interven-
tions déjà entreprises. 
L’expertise de la FAO 
et les leçons apprises 
permettrons dans un en-
vironnement en proie au 
changement climatique 
d’appuyer le pays dans 
le respect de ses enga-
gements dans le cadres 
des diverses conférences 
et conventions clima-
tiques auxquelles la 
FAO a participé en tant 
qu’agence technique. 
Les projets du FVC déjà 
mis en œuvre par la FAO 
sur le continent africain 
et dans le monde seront 
capitalisés pour une 
mise en œuvre effective 
et durable en Guinée.
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Table 2. Links with accredited bodies and other relevant partners in the country

Accredited 
body/Partner Area of interest Commitment in the country

Efforts to strengthen 
commitment with the 
Green Climate Fund 

UNDP
Capacity-building by deve-
loping policy documents 
and strategies;

Implementing Agency for GEF-funded 
Projects (Strengthening the Livelihood 
Resilience of Agricultural Communities 
in Gaoual, Koundara and Mali Prefec-
tures, Ecosystem-Based Adaptation in 
Upper Guinea, Establishing a Market 
for Development and the use of biogas 
resources in Guinea);
UNDP is accredited to the GCF and 
supports the development of concept 
notes (Project for Building Resilience 
and Adaptation to Climate Change in 
Vulnerable Communities along the Gui-
nean Coast and Integrated Management 
of Natural Resources in the Konkouré 
River)

Preparing the country 
programme document
Support for establishing 
and running the DNA 
Support for preparing 
the National Adaptation 
Plan (NAP) in Guinea 

AFD

Capacity-building regar-
ding mobilising resources 
to: (i) address climate 
change; (ii) promote 
sustainable cities and 
villages; and (iii) manage 
risks and disasters.

The Forest Landscapes Restoration 
project (reusing the elements provided) 
and Adapt'Action facility (support for 
the CDN, carrying out studies etc.)

Presenting the project 
concept note to the 
Green Fund secretariat 
to pursue direction for 
this project

FAO Restoring ecosystems, 
forests and landscapes  

Thanks to its expertise and accredi-
tation to the GCF, the FAO has been 
implementing the Fouta Djallon 
Highlands Integrated Natural Resources 
Management Programme in Guinea 
since 2009 (~44.4 million USD). This Pro-
gramme, which covers 10 countries and 
is managed by the Guinean Represen-
tative, aims to mitigate the causes and 
negative impacts of soil degradation on 
the structural and functional integrity 
of ecosystems. FAO is also working 
on a new strategic approach to value 
non-timber forest products, particu-
larly shea butter. These actions have 
increased the contribution of NTFPs 
to food security and increased popu-
lations’ income while preserving the 
balance of Kankan's forest ecosystems. 
The FAO, an actor in the development 
of PNDES and other national policies 
that consider environmental issues, 
supported the Guinean government du-
ring the PNDES consultative meeting in 
Paris, where high-level staff participated 
to support Guinea (Country Represen-
tative and Finance and Investment 
Service-Rome).

With the results ob-
tained in Guinea and 
around the world, the 
FAO will bring about a 
complete and global 
change through the GCF 
based on the interven-
tions that have already 
been undertaken.

The FAO’s expertise and 
lessons learned will sup-
port the country in mee-
ting its commitments 
in a climate-affected 
environment through 
various conferences and 
climate conventions in 
which the FAO has par-
ticipated as a technical 
agency. GCF projects 
that have already been 
implemented by the FAO 
on the African continent 
and around the world 
will be used for effective 
and sustainable imple-
mentation in Guinea.
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PAM

Résilience : récupération 
des terres, aménagement 
des bassins versants, 
Reboisement, retenue 
d’eaux, pistes de désencla-
vement et leur protection 
surtout dans les zones 
d’insécurité alimentaire 
et zones d’exploitation 
minière artisanale/infor-
melle.

Les activités de haute intensité de main 
d’œuvre(HIMO) surtout pendant la 
période de soudure pour améliorer la 
sécurité alimentaire des groupes vulné-
rables à travers le Food for Work(FFW) 
ou cash for Work(CFW) pour la création 
et protection des actifs productifs. Avec 
les partenaires du PAM un suivi pour 
accompagner et structurer les groupe-
ments pour la gestion/protection des 
actifs récupérés et/ou restaurés.

Récupération/ Restaura-
tion des zones aban-
données/dégradées par 
l’exploitation minière 
anarchique en haute 
Guinée ou Le PAM a 
des activités. Basé sur 
les succès en Guinée 
forestière, Piloter des 
activités génératrices 
de revenus comme les 
chaines de valeurs sur 
les terres récupérées 
pour ravitailler les 
cantines scolaires, ceci 
pour fournir les options 
et réduire la pression sur 
les ressources naturelles 
(environnement). Assu-
rer le couvert végétal a 
travers le reboisement 
pour  réduire l’érosion, 
diminuer le risque 
d’inondations et pro-
téger les périmètres agri-
coles, les habitations, le 
régime des fleuves, etc.

Aperçu des principaux 
groupes de parties pre-
nantes et consultations. 
Dans le cadre de l’élabora-
tion du Programme Pays, plu-
sieurs catégories de parties 
prenantes ont été consultées. 
Il s’agit, au niveau déconcen-
tré, des structures étatiques , 
du secteur privé ainsi que des 
organisations de la société 
civile. Elles ont été consul-
tées lors des ateliers régio-
naux organisés au niveau des 
chefs-lieux des régions natu-
relles (Kindia, Labé, Kankan 
et N’Zérékoré). L’objectif de 
ces ateliers était de définir 
de manière consensuelle et 
participative les actions prio-
ritaires propres à chaque ré-
gion naturelle. 

Au niveau central, les Direc-

tions des ministères concer-
nés, les entités accréditées, 
les organisations de la socié-
té civile et le secteur privé ont 
été également consultés. 

Les rôles attendus des par-
ties prenantes dans la mise 
en œuvre du programme 
de pays. Le rôle premier du 
secteur public (ministères et 
structures étatiques) concer-
né par la problématique des 
changements climatiques 
sera d’inscrire dans leurs 
politiques et plans d’action, 
les programmes et projets 
d’adaptation ou d’atténua-
tion qui relèvent de leurs 
mandats et de leurs compé-
tences respectifs et trouver 
les mécanismes de finance-
ment et de mise en œuvre les 
plus appropriés. Le secteur 

privé et la société civile ac-
compagneront l’Etat à identi-
fier les solutions et à élaborer 
par la suite des programmes 
ou projets dont ils assureront 
la réalisation conformément 
aux mécanismes de finance-
ment du FVC. L’AND exercera 
un rôle fondamental d’infor-
mation, d’encouragement, 
d’appui, de suivi et d’accom-
pagnement de toutes les par-
ties prenantes. L’ensemble 
de ces parties prenantes ont 
besoin de renforcer leurs ca-
pacités pour intégrer le chan-
gement climatique dans leurs 
stratégies, mieux comprendre 
les procédures du Fonds vert, 
élaborer des notes 

L’appui du FVC soutiendra 
un dialogue structuré régu-
lier à travers tous les niveaux 

2.2	 Rôles et contributions des prin-
cipales parties prenantes
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WFP

Resilience: land reclama-
tion, watershed manage-
ment, reforestation, water 
retention, access roads 
and their protection, es-
pecially in areas with food 
insecurity and artisanal/
informal mining areas.

Labour-intensive activities (HIMO), 
particularly during the welding season 
to improve food security for vulnerable 
groups through the Food for Work (FFW) 
or cash for work (CFW) schemes to ge-
nerate and protect productive workers. 
A follow-up to support and structure 
the groups in managing/protecting 
recovered and/or restored assets with 
MAP partners.

Recovering/restoring 
abandoned/degraded 
areas through uncon-
trolled mining in Upper 
Guinea or WFP activities. 
Based on the success in 
the Guinée Forestière 
region, piloting inco-
me-generating activities 
such as value chains on 
reclaimed land to supply 
school canteens, provi-
de options and reduce 
the pressure on natural 
resources (environ-
ment). Ensuring plant 
cover through reforesta-
tion to reduce erosion, 
lower the risk of flooding 
and protect agricultural 
perimeters, houses, river 
systems etc.

Overview of key stakeholder 
groups and consultations. In 
developing the Country Pro-
gramme, several stakeholders 
categories were consulted. 
These comprise of state struc-
tures, the private sector and 
civil society organisations at 
the deconcentrated level,. 
They were consulted during 
regional workshops orga-
nised at the chief towns of 
natural regions (Kindia, Labé, 
Kankan and N’Zérékoré). The 
aim of the workshops was to 
define priority actions speci-
fic to each natural region in a 
consensual and participative 
manner. 

At the central level, the mi-
nistries concerned, the ac-
credited bodies, civil society 
organisations and the private 
sector were also consulted. 

Expected stakeholder roles 
in the implementation of 
the country programme. The 

primary role of the public sec-
tor (ministries and state struc-
tures) concerned by the issue 
of climate change will be to 
include adaptation and miti-
gation programmes and pro-
jects in their policies and ac-
tion plans that fall within their 
mandate and their respective 
skills, as well as to find the 
most appropriate financing 
and implementation mecha-
nisms. The private sector 
and civil society will support 
the State in identifying solu-
tions and subsequently de-
veloping programmes or pro-
jects that will be implemented 
in accordance with GCF fun-
ding mechanisms. The DNA 
will play a fundamental role in 
informing, encouraging, sup-
porting, monitoring and ac-
companying all stakeholders. 
All of these stakeholders need 
to build their capacities to 
mainstream climate change 
into their strategies, better 
understand Green Fund proce-

dures and develop notes. 

GCF support will support a 
regular structured dialogue 
across all levels of deci-
sion-making to establish and 
run the DNA, update and share 
the country programme docu-
ment at all levels. It will also 
build capacity for understan-
ding the process, GCF proce-
dures and standards, develo-
ping bankable climate change 
programmes/projects etc.

Stakeholders consulted du-
ring country programme plan-
ning will be regularly informed 
about any climate finance 
activity or initiative through 
proceedings or information 
mechanisms (meetings and 
newsletters) provided by the 
institutional arrangement or 
they will be represented. They 
will also be involved in the 
DNA through climate finance 
projects. 

2.2	 Key Stakeholder Roles and 
Contributions
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de décisions pour la mise en 
place et l’opérationnalisation 
de l’AND, la mise à jour et la 
diffusion à tous les niveaux 
du document de programme 
pays. Il permettra aussi le 
renforcement de capacités en 
matière de compréhension 
du processus, de procédures 
et de normes du FVC, d’élabo-

ration des programmes/pro-
jets bancables sur le change-
ment climatique, etc.

Les parties prenantes 
consultees lors de l’elabra-
tion du programme pays se-
ront regulièrement informées 
sur toute activité ou initiative 
de la finance climat à travers 

les instances ou mecanismes 
d’informations (reunions, 
lettre d’information) prévus 
par l’arrangement institution-
nel ou elles seront represen-
tées. Elles seront egalement 
impliquées par l’AND à tra-
vers les projets de la finance 
climat. 

Cette section présente le résumé des priorités nationales de la Guinée en matière d’adaptation 
et d’atténuation. Ces priorités, qui sont alignées aux politiques de lutte contre le changement 
climatique identifiées à la section 1.3, sont tirées du document de Contribution Déterminée au 
niveau National (2015).

2.3	 Identification des priorités 	d u 
pays pour le FVC

1.  Ressources en eau et Foresterie. 

2.  Zone côtière et activités économiques connexes. 

Adaptation:

Mettre en place les mesures nécessaires 
pour protéger, conserver et gérer les éco-
systèmes, relancer les activités écono-
miques et renforcer la résilience des com-
munautés dans la zone côtière ;

Mettre à jour le plan de gestion et de déve-
loppement de la mangrove (SDAM);

Réduire les sources de dégradation des 
mangroves ;

Inclure l’adaptation dans les plans de dé-
veloppement local et les outils de planifi-
cation spatiale ;

Améliorer la connaissance scientifique de 
la côte dans son ensemble ;

Développer la production de riz en amé-
liorant les rendements grâce à l’utilisation 
de variétés mieux à même de faire face aux 
effets du changement climatique (en parti-
culier l’entrée d’eau salée) ;

Préserver la qualité et la quantité des res-
sources en eau, au profit des populations de 
Guinée et de la région ouest africaine

Préserver et restaurer les forêts ripicoles au 
printemps et le long des berges, en particu-
lier sur les cours d’eau transfrontaliers ;

Assurer la préservation des berges et des 
lits des cours d’eau nationaux et transnatio-
naux.

Rechercher des alternatives aux utilisations 
et aux prélèvements préjudiciables à la qua-

lité de l’eau (fabrication de briques, dragage 
des lits des rivières pour obtenir des miné-
raux, etc.);

Veiller à ce que la dimension du change-
ment climatique soit prise en compte dans 
les cadres institutionnels et juridiques et 
par les organisations responsables de la 
gestion et du développement des zones 
d’attraction transfrontalières ;

Mettre en place un système de surveillance 
hydro-écologique des fleuves internatio-
naux.
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This section provides a summary of Guinea’s national priorities for adaptation and mitigation. 
These priorities, which are aligned with the climate change policies identified in section 1.3, are 
drawn from the National Determined Contribution document (2015).

2.3	 Identifying GCF Country 	 Priori-
ties

3.  Agriculture and livestock farming. 

Adaptation:

Supporting rural communities’ adapta-
tion efforts to develop agrosylvo-pastoral 
techniques allowing them to both continue 
their activities and preserve the resources 
that they depend on ;

Diversifying agricultural production ;

Developing agro-ecological techniques of 
fish farming ;

Adapting varieties with low inputs and 
cultural techniques to a drier climate ;

Controlling irrigation ;

1.  Water Resources and Forestry

2. Coastal zone and related economic activities

Delivering the necessary measures to pro-
tect, conserve and manage ecosystems, 
revive economic activities and strengthen 
the resilience of communities in the coas-
tal zone ;

Updating the mangrove management and 
development plan (SDAM) ;

Reducing mangroves degradation sources ;

Including adaptation in local development 
plans and spatial planning tools ;

Improving scientific knowledge of the coast 
as a whole ;

Developing rice production by improving 
yields through the use of varieties that are 
better able to cope with the effects of cli-
mate change (especially saltwater entry); 

Extending coast pilot initiatives that have 
already been launched to all municipali-
ties, in particular resilience and adaptation 
initiatives against the adverse effects of cli-
mate change in Guinea’s vulnerable coastal 
areas.

Preserving the quality and quantity of water 
resources for the people of Guinea and the 
West African region ;

Preserving and restoring riparian forests du-
ring spring and along riverbanks, especially 
on cross-border rivers ;

Ensuring national and transnational water-
course banks and beds are preserved ;

Seeking alternatives to usage and harvests 
that are detrimental to water quality (brick 

making, dredging of river beds for minerals 
etc.) ;

Ensuring that climate change is taken 
into account in institutional and legal 
frameworks and by the organisations res-
ponsible for managing and developing 
cross-border areas of interest ; 

Setting up a hydroecological monitoring 
system for international rivers.
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3.  Agriculture et Élevage. 

Étendre à toutes les municipalités de la 
côte les initiatives pilotes déjà lancées, en 
particulier la résilience et l’adaptation aux 

effets néfastes du changement climatique 
dans les zones côtières vulnérables de la 
Guinée.

Soutenir les efforts d’adaptation des com-
munautés rurales pour développer des 
techniques agrosylvopastorales leur per-
mettant à la fois de poursuivre leurs acti-
vités et de préserver les ressources dont 
elles dépendent ;

Diversification de la production agricole ;

Développement de techniques agro-écolo-
giques de pisciculture ;

Variétés à faible apport d’intrants et tech-
niques culturales adaptées à un climat 
plus sec ;

Irrigation contrôlée ;

Inclusion de la dimension du changement 
climatique dans les plans, programmes et 
projets de budgétisation et de développe-
ment ;

Développement d’aménagements hy-
droagricoles.

2.  Efficacité énergétique 

1.  Énergies renouvelables 

Atténuation: 

Mettre en service des centrales hydroélec-
triques produisant 1650 MW (127 MW en 
2011) ;

Installer 47 MW supplémentaires (3 MW en 
2011) d’énergie solaire et éolienne ;

Augmenter l’offre de biocarburants et 
autres énergies modernes (40k toe de bu-
tane et de biogaz, 3000 kWc de biocarbu-
rants).

L’organisation de chaînes d’approvisionne-
ment industrielles locales pour permettre 
l’introduction d’au moins 1 million de 
foyers améliorés ;

La mise en place de 5000 unités de carbo-
nisation du bois permettant un meilleur 
rendement en charbon ;

Le remplacement du bois par du butane 
(40k toe);

L’extension d’initiatives pilotes pour diffu-
ser des fumoirs améliorés et des briques de 
terre stabilisée.

Produire 30% de son énergie (hors bois-énergie) à partir de sources d’énergie renouvelables (SE4ALL), 
soit un potentiel d’atténuation de 34 millions de tonnes d’équivalent CO2 au cours des 15 prochaines 
années :

Soutenir la diffusion de technologies et de pratiques à faible consommation d’énergie ou utilisant 
des alternatives au bois d’énergie et au charbon de bois, soit un potentiel d’atténuation de 23 mil-
lions de tonnes d’équivalent CO2 au cours des 15 prochaines années : la Guinée vise d’ici 2030 à 
réduire la demande finale de bois de chauffage et de charbon de bois de 50% par rapport à 2011, 
notamment à travers :
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Including climate change in plans, pro-
grammes and budgeting and development 
projects; and

Developing hydroagricultural develop-
ments.

Mitigation: 

2.  Efficient energy use 

1.  Renewable energy 

Commissioning 1650 MW hydroelectric 
Power stations (127 MW in 2011) ;

Installing an additional 47 MW (3 MW in 
2011) in solar and wind energy ; 

Increasing the supply of biofuels and other 
modern energies (40 ktoe of butane and 
biogas, 3000 kWc of biofuels).

Organising local industrial supply chains to 
allow the introduction of at least 1 million 
improved stoves;

Delivering 5000 wood carbonisation units 
for a better coal yield;

Replacing wood with butane (40 ktoe);

Extending pilot initiatives to disseminate 
improved smokehouses and stabilised.

Producing 30% of energy (excluding wood energy) from renewable energy sources (SE4ALL), with a 
mitigation potential of 34 million tonnes CO2 equivalent over the next 15 years :

Supporting the spread of energy-efficient technology and practices or alternatives to wood energy 
and charcoal, with a mitigation potential of 23 million tonnes CO2 equivalent over the next 15 years: 
Guinea aims to reduce the final demand for wood energy and charcoal by 50% by 2030 compared to 
2011, in particular through :

3.  Energy efficiency 

A 50% improvement in electricity yields 
compared to the baseline (2011);

A reduction in the specific consumption of 
the transport, housing and public adminis-
tration sectors resulting from improvement 
to transport fleet quality; 

Promoting public transport ; 

The spread of solar streetlights as well 
as low-energy lamps and electrical ap-
pliances; 

Implementing efficiency standards in buil-
ding design.

The goal set by the Guinean Government in the Sustainable Energy for All (SE4ALL) strategy is to 
improve the Guinean economy’s energy performance, aiming to double the ratio of «useful ener-
gy/gross energy consumption” (by 2030) which is around 19%, particularly thanks to :
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Résumé du processus d’in-
tégration des priorités 
dans les projets et les pro-
grammes alignés aux poli-
tiques, aux principes et aux 
modalités d’accès du FVC. 
Quelques questions abor-
dées lors de la définition de 
ces priorités :

L’approche de la Guinée pour 
parvenir à un changement 
transformationnel vers une 
voie de développement rési-
lient au changement clima-
tique à faibles émissions tel 
que prônée par le Fonds Vert 
consiste à : (i) comprendre 
les principales vulnérabili-
tés du pays au changement 
climatique et aux sources 
d’émission, (ii) élaborer un 
programme et un pipeline 
de projets qui auront le plus 
grand impact sur le terrain à 
long terme, (iii) intégrer des in-
terventions dans la législation, 
les normes, les politiques et les 
réglementations nationales, et 
(iv) de mettre en œuvre des 
projets qui impliquent tous les 
secteurs - le gouvernement, les 
ONG et le secteur privé - afin 
de maximiser l’adhésion et 
l’appropriation locales.

Alignement précoce avec 
les impacts stratégiques 
et les critères d’investisse-
ment du FVC. 

Le programme pays de la 
Guinée sera aligné sur les im-
pacts stratégiques et les six 
critères d’investissement du 
Fonds vert pour le climat, à 
savoir le potentiel de chan-
gement de paradigme, le po-
tentiel d’impact, le potentiel 
de développement durable, 
les besoins du bénéficiaire, 
l’appropriation nationale, 
l’efficacité et l’efficience.  Les 
projets aboutiront à d’impor-
tants avantages connexes. Le 
programme permettra d’at-
teindre un potentiel d’impact 
en intégrant l’adaptation 
dans les processus de dé-
veloppement, évitant ainsi 
l’inutilité d’infrastructures à 
longue durée de vie et vulné-
rables au climat. Les mesures 
d’atténuation de la Guinée 
contenues dans la CDN pour 
l’horizon 2030 portent sur 
une réduction anticipée de 
13% en 2030. 

Les interventions seront 
conçues de sorte que les pro-
jets puissent permettre de ré-

aliser un impact à long terme 
et à tirer parti du cofinance-
ment du gouvernement et des 
ressources du secteur privé, 
afin d’obtenir un potentiel de 
changement de paradigme. 
Le potentiel de développe-
ment durable du programme 
pays de la Guinée se reflète 
dans le ciblage stratégique 
de secteurs vulnérables tels 
que la double vulnérabilité 
de l’eau et de l’énergie. Le 
ratio dette / PIB de la Guinée 
et les contraintes d’accès au 
capital, contrastant avec la 
vulnérabilité particulière de 
la Guinée face aux extrêmes 
climatiques, mettent en évi-
dence les besoins du pays.

Étant en cours de création, 
l’AND facilitera l’appropria-
tion par le pays et l’adhésion 
des parties prenantes tout au 
long du processus d’élabo-
ration et de mise en œuvre 
du programme pays. Enfin, 
l’expérience avec le FEM en 
matière de procédure de 
non-objection et de proces-
sus consultatifs constitue un 
atout significatif pour l’ef-
ficience et l’efficacité de la 
programmation du FVC.

3.  Efficience énergétique. 

Une amélioration de 50% des rendements 
en électricité par rapport à la situation de 
référence (2011);

Une réduction de la consommation spéci-
fique des secteurs du transport, de l’habi-
tat et de l’administration publique induite 
par l’amélioration de la qualité de la flotte 
de transport ; 

Promouvoir les transports en commun ; 

La diffusion de lampadaires solaires et de 
lampes et d’appareils électriques à basse 
consommation ; 

Mettre en œuvre des normes d’efficacité 
dans la conception des bâtiments.

L’objectif fixé par le Gouvernement guinéen dans la stratégie d’énergie durable pour tous 
(SE4ALL) est d’améliorer la performance énergétique de l’économie guinéenne visant à dou-
bler (d’ici à 2030) le ratio «énergie utile / consommation d’énergie brute» qui se situe autour 
de 19%, notamment grâce à :
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Summary of the integration 
process for project priori-
ties and the programmes 
aligned with GCF policies, 
principles and access mo-
dalities. Some issues were 
addressed when defining 
these priorities.

Guinea’s approach to trans-
formational change towards 
a low-carbon climate resi-
lient development pathway 
as advocated by the Green 
Fund is to: (i) understand the 
country’s main vulnerabili-
ties to climate change and 
emission sources; (ii) deve-
lop a program and pipeline 
of projects that will have the 
most impact on the ground in 
the long term; (iii) integrate 
interventions into national 
legislation, standards, poli-
cies and regulations; and (iv) 
implement projects involving 
all sectors — the government, 
NGOs and the private sector 
— to maximise access and lo-
cal ownership.

Early alignment with GCF 
strategic impacts and in-
vestment criteria. 

Guinea’s country programme 
will align with the Green Cli-
mate Fund’s strategic impacts 
and six investment criteria, 
namely the potential for pa-
radigm shifts, impact, sustai-
nable development, the needs 
of the beneficiary country, 
national ownership, effective-
ness and efficiency.  The pro-
jects will lead to significant re-
lated benefits. The programme 
will achieve impact potential 
by integrating adaptation into 
development processes, thus 
avoiding the need for long-li-
ved and climate-vulnerable 
infrastructure. Guinea’s mitiga-
tion measures contained in the 
CDN for the 2030 include an 
anticipated reduction of 13% 
in 2030. 

Interventions will be de-
signed in order for projects 
to achieve long-term impact 
and benefit from government 
co-financing and private-sec-
tor resources to reach pa-
radigm-shifting potential. 
Guinea’s country programme 
sustainable development 
potential is reflected in the 
strategic targeting of vulne-
rable sectors such as the 
dual vulnerability concerning 
water and energy. Guinea’s 
debt-to-GDP ratio and the 
constraints regarding access 
to capital, in contrast to Gui-
nea’s particular vulnerability 
to climate extremes, highlight 
the country’s needs.

Currently in the process of 
being created, the DNA will 
facilitate country ownership 
and stakeholder access 
throughout the country pro-
gramme development and 
implementation process. Fi-
nally, experience with the GEF 
in non-objection procedures 
and consultative processes 
presents a significant asset 
to the efficiency and effec-
tiveness of GCF programme 
planning.

GCF intervention advan-
tages. 

Guinea will submit a climate 
finance request for each pro-
ject. As a party to the Paris 
Agreement, Guinea will apply 
for the Convention’s financial 
mechanism, of which the GCF 
is an operational body. The 
country understands that the 
GCF is serving this Agreement 
and, therefore, the first steps in 
Guinea’s request are to respect 
the contributions set forth in 
its NDC. Guinea has always 
raised funding for its develop-
ment, however, the country 
expects the GCF to finance the 
sections of projects that res-
pond to climate change.

Taking gender and social 
dimensions into account 
when defining priorities. 

Gender and social inclusion 
have shaped the identifica-
tion and formulation of prio-
rities as the vulnerability stu-
dies underpinning Guinea’s 
identification of priorities 
have incorporated the views, 
concerns and needs of wo-
men and young people. The 
most vulnerable regions have 
also been taken into account 
and are well reflected in 
priorities thanks to regional 
consultations.

Exploring other financing 
options. 

Guinea is a country with a 
very high level of debt and 
a huge financial need for 
adaptation and mitigation. 
Although other financing op-
tions are being considered, 
the Green Fund, as the ope-
rational body of the Climate 
Change Convention mecha-
nism of which Guinea is a Par-
ty, remains one of the main 
options in its fight against cli-
mate change and its impacts. 

Balancing financing needs 
and country needs. 

The requested funding is de-
termined by the projected 
and actual impacts of climate 
change in Guinea, as outlined 
in the climate section of this 
document. The requested 
funding is for sectors that 
are strategic enough to bring 
about the expected transfor-
mational change in Guinea 
that will achieve the Paris 
Agreement objectives in a na-
tional context. Although the 
total financial requirements 
for climate change adaptation 
in Guinea are much higher 
than the amount requested, 
the requested amount in this 
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Les avantages de l’interven-
tion du FVC. 

La Guinée présentera une re-
quête pour le financement lié 
au climat pour chacun des 
projets. En tant que partie à 
l’Accord de Paris, la Guinée 
sollicitera le mécanisme fi-
nancier de la Convention 
dont le FVC est une enti-
té opérationnelle. Le pays 
comprend que le FVC est au 
service de cet Accord et, par 
conséquent, les premières 
étapes de la demande de la 
Guinée consistent à respec-
ter les contributions énon-
cées dans sa CDN. La Guinée 
a toujours mobilisé des fi-
nancements pour son déve-
loppement, cependant, le 
pays s’attend à ce que le FVC 
finance les sections des pro-
jets qui répondent au chan-
gement climatique.

Prise en compte des dimen-
sions sexospécifiques et so-
ciales lors de la définition 
des priorités. 

Les dimensions de genre et 
d’inclusion sociale ont façon-
né l’identification et la for-
mulation des priorités en ce 
sens que les études de vulné-
rabilité à la base de l’identifi-
cation des priorités de la Gui-
née ont intégré les opinions, 
les préoccupations et les 
besoins des femmes et des 
jeunes. Les régions les plus 
vulnérables ont également 

été prises en compte et bien 
reflétées dans les priorités 
par le biais des consultations 
régionales.

Exploration d’autres op-
tions de financement. 

La Guinée est un pays dont 
le niveau d’endettement est 
très élevé et ses besoins fi-
nanciers pour l’adaptation et 
l’atténuation sont énormes. 
Bien que d’autres options de 
financement soient envisa-
gées, il demeure que le Fonds 
vert, en tant qu’entité opéra-
tionnelle du mécanisme de 
la Convention sur le change-
ment climatique dont la Gui-
née est Partie, constitue l’une 
des options principales dans 
sa lutte contre le changement 
climatique et ses impacts. 

Adéquation entre les be-
soins de financement et les 
besoins du pays. 

Le financement demandé est 
déterminé par les impacts 
prévus et réels du change-
ment climatique en Guinée, 
indiqués dans la section sur le 
climat du présent document. 
Le financement demandé est 
destiné à des secteurs suffi-
samment stratégiques pour 
entrainer un changement 
transformationnel attendu 
en Guinée qui permettra d’at-
teindre les objectifs de l’Ac-
cord de Paris dans le contexte 
national. Les besoins finan-

ciers totaux pour assurer 
l’adaptation au changement 
climatique en Guinée sont 
certes beaucoup plus élevés 
que le montant demandé, 
mais le montant demandé 
dans ce programme proposé 
devrait placer le pays sur la 
trajectoire d’une économie 
plus résiliente et à faibles 
émissions de carbone.

Évaluation des options pour 
tirer parti du secteur privé. 

Le secteur privé guinéen 
sera engagé à travers le pro-
gramme readiness. L’AND qui 
a la charge de faciliter l’enga-
gement du secteur privé avec 
les entités accréditées du FVC 
envisage une seconde phase 
du readiness qui prendra en 
compte davantage les activi-
tés de mobilisation du sec-
teur privé.

Le programme pays de la 
Guinée présente des projets 
conçus pour mettre en œuvre 
les priorités d’adaptation et 
d’atténuation. Ces projets 
ont été hiérarchisés selon les 
critères suivants: (i) Aligne-
ment avec le PNDES, (ii) Ali-
gnement avec les six critères 
d’investissement du fonds 
Vert pour le Climat et (iii) Ca-
ractère prioritaire pour l’ins-
titution porteuse.
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proposed programme should 
put the country on a more re-
silient economic and low-car-
bon path.

Evaluating options for leve-
raging the private sector. 

The Guinean private sector 
will be involved through the 
Readiness programme. The 

DNA, which is responsible 
for facilitating private sector 
engagement with accredited 
GCF bodies, is considering a 
second readiness phasethat 
will more consider private 
sector engagement activities.

Guinea’s country programme 
presents projects designed 
to implement adaptation and 

mitigation priorities. These 
projects were prioritised ac-
cording to the following cri-
teria: (i) Alignment with the 
PNDES; (ii) Alignment with 
the six Green Climate Fund 
investment criteria; and (iii) 
Priority for the supporting 
institution.
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Le programme pays s’appuiera sur le par-
tenariat avec des entités accréditées qui 
peuvent utiliser les divers instruments finan-
ciers du Fonds vert. 

Le portefeuille de projets a été développé en 
s’assurant de couvrir les secteurs prioritaires 
les plus vulnérables et les besoins de renfor-
cement de capacités des parties prenantes. 
Les projets proposés ont été retenus égale-
ment de façon à ce qu’ils couvrent les do-
maines d’atténuation et d’adaptation. Enfin, 

le critère de maturité des projets a été appli-
qué. Ce critère est important dans la mesure 
où il vise à réduire le risque de retard de la 
Guinée dans la soumission de projets. C’est 
une façon pour l’AND de créer et de mainte-
nir une dynamique soutenue de soumission 
de projets. Par ailleurs, le pipeline est plani-
fié en trois phases : une première allant de 
2019 à 2020 regroupant 10 projets sur le court 
terme, une seconde à moyen terme de 2021 à 
2023 et enfin une troisième sur le long terme 
de 2024 à 2025 (voir tableaux ci-dessous). 

2.4	 Portefeuille pays

2.4.1.  Projets sur le court terme (2019-2020)

Pipeline de programme de préparation du pays

Titre du projet 1 Description Entité accré-
ditée

Période de 
soumission 

Développer l’ac-
cès de la Guinée 
au financement

La préparation de l’accès au financement climatique im-
plique une forte autorité nationale désignée (AND). Cepen-
dant, pour que les pays bénéficie de manière significative 
des ressources financières du FVC, les parties prenantes 
doivent être bien formées. Cette proposition de demande 
vise à doter les institutions et les individus concernés de 
connaissances et de compétences pour développer et sou-
mettre des projets / programmes bancables afin d’intensifier 
les ressources financières mobilisées par la Guinée.
Financement total: 
$ 1000,000

PNUD Juin 2019

Financement 
total: statut

$1,000,000 Sous
développement

Action Responsable Chronologie 

Développement de demande de préparation AND Février 2019

Soumission de demande de préparation AND Juin 2019
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The country programme will rely on 
partnership with accredited bodies that can 
use the various Green Fund financial instru-
ments. 

The project portfolio has been developed 
by ensuring coverage of the most vulne-
rable priority sectors and stakeholder capa-
city-building needs. Proposed projects were 
also selected to cover the areas of mitiga-
tion and adaptation. Finally, a project ma-

turity criterion was applied. This criterion 
is important as it aims to reduce the risk of 
Guinea’s delay in submitting projects. This 
is a way for the DNA to create and maintain 
a sustained dynamic in submitting projects. 
Moreover, the pipeline is planned in three 
phases: a first short-term phase from 2019 to 
2020 bringing together 10 projects; a second 
medium-term phase from 2021 to 2023; and 
finally a third long-term phase from 2024 to 
2025 (see tables below). 

2.4	 Country Portfolio

2.4.1. Short-term Projects (2019–2020)

Country Readiness Programme Pipeline

Project 1 title Description Accredited 
body

Submission 
period 

Scaling up Gui-
nea’s access to 
finance

Preparing access to climate funding requires a strong Desi-
gnated National Authority (DNA). However, in order for coun-
tries to significantly benefit from GCF financial resources, 
stakeholders must be adequately trained. This request 
proposition aims to provide the relevant institutions and 
individuals with knowledge and skills to develop and submit 
bankable projects/programmes in order to strengthen finan-
cial resources raised by Guinea.

UNDP June 2019

Total funding: Status

$1,000,000 Under 
development

Task Management Timing 

Country readiness request development DNA February 2019

Country readiness request submission DNA June 2019
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Titre du projet 2 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Appui à la mise 
en place/à 
échelle d’un 
système national 
d’informations 
climatiques et 
d’alerte précoce 
(SAP project)

L’utilisation de techniques 
agricoles inappropriées (feux de 
brousse, défrichements, culture 
itinérante sur brûlis), en favorisant 
la disparition du couvert végétal, 
l’érosion des sols, la perte de 
biodiversité, l’émission du CO², 
accélère la dégradation de l’envi-
ronnement 
La baisse de la pluviométrie, 
notamment avec les épisodes de 
sécheresses entre 1961 et 1990 a 
fortement marqué le régime des 
cours d’eau (les débits diminuent 
et plusieurs cours  d’eau  au-
trefois  pérennes  en  Haute  et  
en  Moyenne  Guinée tarissent 
aujourd’hui pendant la saison 
sèche). Ce qui modifie le calen-
drier agricole sur tout le territoire, 
notamment dans les zones vulné-
rables. Aujourd’hui, l’agriculture 
guinéenne subit les effets des 
changements climatiques. 
Ainsi, la forme élaborée de 
l’information météorologique 
et agro-écologique permettra 
d’orienter les paysans pour être à 
l’abri  des aléas de la nature et de 
l’ignorance sur les techniques de 
l’agriculture durable.

PNUD Juin 2019 
B.23

Impacts straté-
giques au niveau 
du fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
$10M

Autre:
$0M

Le CN a pré-
paré et fait 
des études 
de faisabili-
té, mais rien 
n’a encore 
été soumis 
au FCV

Action Responsable Chronologie 

Soumission de 
note concep-
tuelle

Ministère de l’agriculture Février 2019 (B.22)

Soumission de 
proposition de 
financement

Ministère de l’agriculture Juin 2019 (B.23)
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Project 2 title Description Accredited body Submission 
period 

Supporting the 
implementation/
scaling-up of a 
national climatic 
information and 
early warning sys-
tem (SAP project)

Using inadequate agricultural 
techniques (bush fires, land clea-
ring and nomadic cropping using 
the slash-and-burn method), while 
encouraging the disappearance of 
vegetation cover, soil erosion, loss 
of biodiversity and CO2 emissions, 
accelerates the deterioration of 
the environment. 
The drop in rainfall, including the 
periods of drought between 1961 
and 1990 in particular, has signi-
ficantly affected the watercourse 
regime (the flow rate is decrea-
sing, and several once sustainable 
watercourses in Middle and Upper 
Guinea now dry up during the dry 
season). This changes the agricul-
tural calendar across the territory, 
particularly in vulnerable areas. 
Today, Guinean agriculture is 
impacted by the effects of climate 
change. 
The elaborated form of meteorolo-
gical and agro-ecological informa-
tion will therefore allow farmers 
to be trained in order to protect 
them from nature hazards and a 
lack of knowledge regarding sus-
tainable agricultural techniques.

UNDP June 2019 
(B.23)

Funding level 
strategic impact: Total funding: Status

2.3 GCF:
$10m

Other:
$0

CN prepared and feasibility 
studies completed, but no-
thing submitted to GCF yet

Task Management Timing 

Concept note 
submission Ministry of Agriculture February 2019 (B.22)

Funding proposal 
submission Ministry of Agriculture June 2019 (B.23)
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Titre du projet 3 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Programme de 
Restauration des 
Écosystèmes pour le 
Renforcement de la 
Résilience des Com-
munautés locales au 
Changement Clima-
tique dans le Nord-
Ouest de la Guinée

Composante 1: «Restau-
ration des écosystèmes 
forestiers dégradés et 
promotion de l’agrofo-
resterie »
Composante 2: «Gestion 
intégrée des ressources 
en eau (GIRE)»
Composante 3 : «Amé-
lioration des moyens 
d’existence des commu-
nautés bénéficiaires»
Composante 4 : «Amé-
lioration de la Gouver-
nance dans le secteur 
forestier»

FAO Oct 2019 
(B 24)

Impacts stratégiques 
au niveau des fonds Financement total statut

2,3 GCF: $21,69M Autre: $0
Note 
conceptuelle 
élaborée 

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Février 2019 (B 22)

Soumission complète de la proposition de finan-
cement

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Octobre 2019 (B 24)
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Project 3 title Description Accredited body Submission 
period 

Ecosystem restora-
tion programme for 
strengthening local 
community resilience 
to climate change in 
northwest Guinea

Component 1: “Resto-
ring degraded forest 
ecosystems and promo-
ting agroforestry”
Component 2: “Inte-
grated management of 
water resources (IMWR)”
Component 3: “Impro-
ving the livelihoods of 
beneficiary communi-
ties”
Component 4: “Impro-
ving governance in the 
forestry sector”

FAO October 2019 
(B.24)

Funding level strategic 
impact: Total funding: Status

2.3 GCF:
$21.69m Other: $0 Concept note completed 

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

February 2019 (B.22)

Full funding proposal submission

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

October 2019 (B.24)
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Titre du projet 4 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Renforcement 
de la Résilience 
des Commu-
nautés locales 
au Changement 
Climatique dans 
les zones minières 
(Nord-Est) et au 
Nord-Ouest de la 
Guinée 

Le PAM ciblera les personnes 
en insécurité alimentaire et 
utilisera les instruments de 
cash for work ou de Food 
for work pour restaurer les 
écosystèmes ; créer les actifs 
productifs, renforcer les 
communautés, et réduire la 
pression des activités des 
cantines scolaires sur l’envi-
ronnement local.
Ce projet de renforcement de 
la Résilience au changement 
climatique et la gestion des 
inondations est axé sur trois 
composantes essentielles :
Composante 1 : « Récupéra-
tion et restauration des terres 
dégradées pour la remise en 
état des écosystèmes et le 
renforcement des moyens 
d’existence dans les zones 
d’exploitation minières arti-
sanales »
Composante 2 : « Reduction 
de la déforestation dans les 
zones sensibles à la déserti-
fication à travers l’introduc-
tion de foyers améliorés et 
de cuisinières solaires dans 
les cantines scolaires et les 
localités couvertes».
Composante 3 : « Aména-
gement d’infrastructures 
rurales et création d’actifs 
productifs pour la prévention 
des inondations, des feux 
de brousse et de pertes de 
moyens d’existence dans les 
zones vulnérables aux chan-
gements climatiques ». 

PAM Février 2020 
(B 25)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3
GCF:
USD:
$28 M

Autre:
$0

Note 
conceptuelle 
élaborée 

Action Respon-
sable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC

Ministère 
de l’Envi-
ronnement, 
des Eaux et 
Forêts

Février 2019 (B 22)

Soumission complète de la proposition 
de financement

Ministère 
de l’Envi-
ronnement, 
des Eaux et 
Forêts

Février 2020 (B 25)
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Project 4 title Description Accredited body Submission 
period 

Strengthening lo-
cal community re-
silience to climate 
change in mining 
areas (northeast) 
and the northwest 
of Guinea

The WFP will: target people 
with food insecurity and 
use cash for work or food 
for work instruments to 
restore ecosystems; and 
create productive workers, 
strengthen communities 
and reduce pressure from 
school canteens on the local 
environment.
This project to strengthen 
resilience to climate change 
and flood management is 
based on three key compo-
nents:
Component 1: “Degraded 
land recovery and restoration 
to repair ecosystems and 
strengthening the livelihoods 
in artisanal mining areas”
Component 2: “Reducing 
deforestation in areas vulne-
rable to desertification by 
introducing improved homes 
and solar cookers in school 
canteens and covered areas”
Component 3: “Planning 
rural infrastructure and 
creating productive workers 
to prevent floods, bush fires 
and the loss of livelihoods in 
areas vulnerable to climate 
change”.  

WFP February 
2020 (B.25)

Fund level strate-
gic impacts: Total funding: Status

2,3
GCF:
USD:
$28m

Other:
$0 Concept note completed  

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF

Ministry of 
Environ-
ment, Water 
and Forests

February 2019 (B.22)

Full funding proposal submission

Ministry of 
Environ-
ment, Water 
and Forests

February 2020 (B.25)



62 DOCUMENT DE PROGRAMME PAYS DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE

Titre du projet 5 Description Entité accréditée Période de 
soumission

Renforcement de 
la résilience et 
de l’adaptation 
au changement 
climatique des 
communautés 
vulnérables de 
la zone côtière 
guinéenne

La zone côtière guinéenne 
est fortement impactée 
par l’élévation du niveau 
de la mer entr aînant une 
forte érosion côtière, la 
destruction des infrastruc-
tures et la salinisation des 
rizières. Le changement 
du régime pluviométrique 
provoque l’inondation 
des terres agricoles, la 
dégradation des sys-
tèmes de production et 
des conditions de vie des 
communautés rurales. 
Le littoral guinéen est 
protégé par un cordon 
de mangrove de 250.000 
ha offrant de nombreux 
services écosystémiques 
aux communautés. Cette 
mangrove est exposée 
aux impacts négatifs 
des risques climatiques 
et de la surexploitation 
entrainant sa destruction 
massive et rapide. En 
option alternative, le Gou-
vernement, avec l’appui 
du PNUD envisage, dans 
le cadre d’un partenariat 
multi-acteurs (Gouver-
nement, PNUD, FVC RVO, 
CMG, BEI, BAD, etc.) à 
renforcer la résilience pour 
une adaptation inclusive 
et durable des systèmes 
côtiers de production 
vitaux et vulnérables

PNUD February 
2020 (B 25)

Impacts stra-
tégiques au ni-
veau des fonds

Financement total statut

2,3 GCF: USD 
20,000,000

Autre (PNUD,  
Gouverne-
ment Guinée, 
BAD,etc.): 
Neuf Millions 
USD 

Note concep-
tuelle élabo-
rée 

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Juin 2019 (B 23)

Soumission complète de la proposition de 
financement

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Février 2020 (B 25)
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Project 5 title Description Accredited body Submission 
period

Strengthening 
resilience and 
adapting to 
climate change 
in vulnerable 
communities 
in the Guinean 
coastal area

The Guinean coastal area 
is severely impacted by 
rising sea levels which 
cause coastal erosion, 
destroy infrastructure and 
lead to the salinisation of 
rice fields. Change in the 
amount of rainfall causes 
flooding of agricultural 
land and the degradation 
of production systems and 
living conditions for rural 
communities. The Guinean 
coastline is protected by 
a 250,000 ha mangrove 
cordon which provides 
a number of ecosystem 
services to communities. 
This mangrove is exposed 
to the negative impacts 
of climatic hazards and 
overexploitation, leading 
to its rapid and expan-
sive destruction. As an 
alternative, the Govern-
ment is planning a mul-
ti-stakeholder partnership 
(Government, UNDP, GCF, 
RVO, EIB, AfDB etc.) with 
support from UNDP to 
strengthen resilience for 
inclusively and sustai-
nably adapting vital and 
vulnerable coastal produc-
tion systems.

UNDP February 
2020 (B.25)

Fund level strate-
gic impacts: Total funding: Status

2,3
GCF:
20,000,000 
USD

Other (UNDP, 
Guinean 
Government, 
AfDB etc.): 
9,000,000 USD 

Concept note completed  

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

June 2019 (B.23)

Full funding proposal submission

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

February 2020 (B.25)
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Titre du 
projet 6 Description Entité accréditée

Période de 
soumis-
sion 

Réhabilitation 
des paysages 
forestiers 
dégradés et 
menacés par 
le climat en 
Guinée

Face aux épisodes de sécheresse et à la 
diminution de 13% des pluviométries que 
rencontre la Guinée, le projet Rehabiliting 
degraded and climate threatened forest 
landscapes in Guinea vise à restaurer les 
paysages forestiers sur l’ensemble du ter-
ritoire guinéen pour maintenir les régimes 
hydrologiques et lutter contre la défores-
tation, principale source d’émission de 
gaz à effet de serre. Le projet portera sur 
toutes les forêts classées et non-classées.
La forêt assurant des services hydrolo-
giques pour les grands fleuves régionaux 
prenant leur source en Guinée, il s’agit de 
lutter contre le phénomène de défores-
tation en développant des itinéraires 
techniques inclusifs qui assurent une ré-
duction des surfaces cultivées sur brulis, 
une reconstitution du couvert forestier 
(agroforesterie, gestion des mangroves) 
protecteur des sols et des ressources 
hydriques tout en augmentant les ren-
dements agricoles.  Le projet travaillera 
également à structurer les filières de bois 
d’œuvre et d’énergie afin gérer durable-
ment la ressource forestière. Des planta-
tions seront réalisées dans les zones les 
plus dégradées.
Les forêts classées représentent 10% du 
territoire et sont souvent en état de dé-
gradation avancée. Des plans de gestion 
durable de ces forêts classées seront 
élaborés de manière participative avec les 
populations riveraines. Enfin un monito-
ring des ressources hydriques, du couvert 
forestier et du foncier sera mis en place.

AFD Juin 2020 
B.26

Impacts stra-
tégiques au 
niveau des 
fonds

Financement total statut

2,3
GCF:
USD 
29 000 000 

Autre :
USD 25 000 000 (AFD)

Note 
concep-
tuelle 
élaborée 

Action Responsable Chronologie

Soumission de la note concep-
tuelle au FVC Ministère de l’environnement, des eaux et forêts Octobre 2019 (B.24)

Soumission complète de la 
proposition de financement Ministère de l’environnement, des eaux et forêts Juin 2020 (B.26)
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Project 6 title Description Accredited body
Sub-
mission 
period 

Restoring 
degraded 
and cli-
mate-threate-
ned forest 
landscapes in 
Guinea

In response to periods of drought and a 
13% decrease in rainfall in Guinea, the 
Restoring degraded and climate-threate-
ned forest landscapes in Guinea project 
aims to restore forest landscapes across 
the country to maintain hydrological 
regimes and tackle deforestation, which is 
the main source of greenhouse gas emis-
sions. The project will involve all classified 
and non-classified forests.
Forests, which ensure hydrological 
services for large regional rivers flowing 
from Guinea, require protection against 
deforestation by developing inclusive 
technical itineraries which would lead to 
a reduction in slash-and-burn cultivated 
areas and forest canopy reconstruction 
(agroforestry and mangrove manage-
ment) which protects soil and water 
resources while increasing agricultural 
yields.  The project will also work on 
structuring the lumber and energy indus-
tries in order to sustainably manage forest 
resources. Planting will be carried out in 
the most degraded areas.
Classified forests make up 10% of the 
territory and are often in an advanced 
state of degradation. Sustainable mana-
gement plans for these classified forests 
will be planned with coastal populations 
in a participatory manner. Finally, water 
resource, forest canopy and land property 
monitoring will be implemented.

AFD June 2020 
(B.26)

Fund level 
strategic 
impacts:

Total funding: Status

2,3
GCF:
29,000,000 
USD  

Other:
25,000,000 USD (AFD)

Concept 
note com-
pleted 

Task Management Timing 

Submission of the concept 
note to the GCF Ministry of Environment, Water and Forests October 2019 (B.24)

Full funding proposal submis-
sion Ministry of Environment, Water and Forests June 2020 (B.26)
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Titre du projet 7 Description Entité accréditée Période de sou-
mission

Mise en place 
d’une centrale 
solaire photovol-
taïque de 33 MW 
à Boubouyah, 
Linsan, Répu-
blique de Guinée

Le projet consiste en la 
construction d’une centrale so-
laire de 33MW et d’une sous-sta-
tion près du village de Bou-
bouyah dans la sous-préfecture 
de Linsan (Préfecture de Kindia) 
en République de Guinée. 
L’électricité produite sera injec-
tée dans le réseau électrique 
existant de 110 kV de Garafiri 
qui est connecté au réseau 
de distribution d’électricité à 
Conakry.

Identification en cours Octobre 2020 
(B 27)

Impacts stra-
tégiques au ni-
veau des fonds

Financement total statut

2,3
GCF: USD 
44,3 Millions Autre :

$0
Note conceptuelle 
élaborée 

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC
Banque de 
Développement 
de la Guinée

Juin 2019 (B 23)

Soumission complète de la proposition de finance-
ment

Banque de 
Développement 
de la Guinée

Octobre 2020 (B 27)
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Project 7 title Description Accredited body Submission 
period

Implementing a 
33 MW photo-
voltaic solar 
power station 
in Boubouyah, 
Linsan, Republic 
of Guinea

The project entails the 
construction of a 33 MW solar 
power station and a substation 
near the village of Boubouyah 
in the Linsan sub-prefecture 
(Kindia prefecture) in the Repu-
blic of Guinea. 
The electricity produced will be 
injected into the existing 110 
kV Garafiri power grid which 
is connected to an electricity 
distribution network in Conakry.

Authentication in progress October 2020 
(B.27)

Funding level 
strategic impact: Total funding: Status

2,3
GCF:
44.3 million USD Other:

$0 Concept note completed 

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF Guinea Develop-
ment Bank June 2019 (B.23)

Full funding proposal submission Guinea Develop-
ment Bank October 2020 (B.27)



68 DOCUMENT DE PROGRAMME PAYS DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE

Titre du projet 8 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Renforcer la rési-
lience climatique 
et l’économie à 
faible intensité de 
carbone: Établir 
les bases d’une 
gestion intégrée du 
paysage en Guinée 
après Ébola

L’ONU Environnement et le GdG 
demandent ce PPF pour soutenir 
la phase préparatoire d’un projet 
transformateur qui soutiendra la 
transition du pays vers une écono-
mie résiliente au climat et à faible 
intensité de carbone. Ce soutien 
aidera spécifiquement à dévelop-
per et à affiner 4 résultats comme 
décrits dans la note conceptuelle 
à travers des travaux analytiques. 
Pour un pays dont l’infrastructure 
sociale et économique rurale a 
été littéralement détruite par des 
années d’investissements inadé-
quats, une mauvaise gouvernance 
et la récente épidémie d’Ebola, 
un diagnostic approfondi des 
systèmes agricoles actuels et des 
pratiques d’aménagement forestier 
aidera à concevoir des initiatives 
durables d’utilisation des terres 
visant à améliorer la résilience des 
communautés face au changement 
climatique et réduire les émissions 
de CO2 dues au déboisement 
et à la dégradation des forêts. 
Le PPF soutiendra également la 
préparation à la restauration des 
écosystèmes et établira une base 
solide pour la gestion des feux de 
brousse. Les travaux préparatoires 
se termineront par une évaluation 
économique complète du projet, 
un modèle financier, une analyse 
comparative du genre et une éva-
luation de l’impact environnemen-
tal et social.

ONU Environnement Octobre 2020 
B.27

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3

GCF:
PPF:  USD 
665.000

Autre:
$0M

Note coneptuelle 
élaborée

Action Responsable Chronologie 

Concept note submission Ministère de 
l’élevage Octobre 2019 (B.24)

Soumission de proposition de financement Ministère de 
l’élevage Octobre 2020 B.27
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Project 8 title Description Accredited body Submission 
period 

Strengthening 
climatic resilience 
and the low carbon 
economy: Establi-
shing fundamen-
tals for integrated 
Guinean landscape 
management after 
Ebola.

UN Environment and the GoG are 
requesting this BCP to support the 
preparatory phase of a transfor-
mative project that will support 
the country’s transition towards 
a resilient low carbon economy. 
This support will specifically help 
develop and refine 4 results as 
described in the concept note 
through analytical work. For a 
country where the rural social 
and economic infrastructure has 
literally been destroyed by years 
of inadequate investment, poor 
governance and the recent Ebola 
epidemic, an in-depth analysis of 
current agricultural systems and 
forest management practices will: 
help design sustainable land use 
initiatives aimed at improving 
community resilience to climate 
change; and reduce CO2 emissions 
resulting from deforestation and 
forest degradation. The BCP will 
also support ecosystem restora-
tion preparation and establish a 
solid base to manage bush fires. 
Preparatory work will finish with 
a complete economic evaluation 
of the project, a finance model, a 
comparative type analysis and an 
evaluation of environmental and 
social impact.

UN Environment October 2020 
(B.27)

Funding level 
strategic impact : Total funding: Status

2,3

GCF:
BCP:  665,000 
USD

Other:
$0M

Concept note 
completed

Task Management Timing 

Concept note submission
Ministry of 
Animal hus-
bandry 

October 2019 (B.24)

Funding proposal submission
Ministry of 
Animal hus-
bandry 

October 2020 (B.27)
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2.4.2.  Projets sur le moyen terme (2021-2023)

Titre du projet 9 Description Entité accréditée Période de sou-
mission 

Promotion des tech-
niques de la gestion 
des ressources en 
eau résilientes au 
changement clima-
tique dans le bassin 
de Konkouré

Le bassin du Konkouré, entiè-
rement guinéen, couvre une 
superficie de 18.692 km2. Il s’étend 
en moyenne sur 10 préfectures 
avec une population de 1.389. 985 
habitants (RGPH3, 2015) dont 53,3 
% de femmes. Il offre un potentiel 
hydro électrique important avec 
7 barrages hydro-électriques (Kin-
kon, et Samankoum, Donkéyah, 
Banéyah, Grandes Chutes, Garafiri, 
Kaléta) et Souapiti en construc-
tion. L’approvisionnement en eau 
potable de la ville de Conakry est 
assuré en grande partie par les 
eaux du Konkouré. Les ressources 
naturelles du bassin sont sou-
mises à de fortes pressions liées 
aux actions anthropiques et au 
changement climatique.
L’objectif global visé par le projet 
est contribuer à la gestion durable 
des ressources naturelles du bas-
sin du Konkouré et à la résilience 
de ses populations face aux chan-
gements climatiques
Afin d‘atteindre cet objectif, les ré-
sultats attendus sont les suivants: 
•	 Les unités écologiques du 

bassin du Konkouré sont 
connues, suivies, et gérées 
durablement ;

•	 La résilience des moyens 
de subsistance des com-
munautés est renforcée 
par des pratiques adaptées 
et durables de production 
agro-sylvo-pastorale ;

•	 Les résultats du projet sont 
capitalisés et les bonnes 
pratiques sont diffusées afin 
d’influencer les politiques et 
initiatives de gestion intégrée 
des ressources naturelles 
dans un contexte de change-
ments climatiques

PNUD Février 2021 B.28

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
$15M

Autre :
$0M

Note conceptuelle 
disponible

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Février 2020 (B.25)

Soumission de la proposition de financement

Ministère de 
l’environne-
ment, des 
eaux et forêts

Février 2021 B.28
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2.4.2.  Medium-term Projects (2021–2023)

Project 9 title Description Accredited body Submission 
period 

Promoting water 
resources manage-
ment techniques 
resilient to climate 
change in the Kon-
kouré River

The Konkouré River, entirely in 
Guinea, covers a surface area of 
18,692 km2. On average it extends 
to 10 prefectures with a popu-
lation of 1,389. 985 inhabitants 
(RGPH3, 2015) with 53.3% being 
women. It provides significant 
hydroelectric potential with 7 
hydroelectric dams (Kinkon, 
Samankoum, Donkéyah, Banéyah, 
Grandes Chutes, Garafiri and 
Kaléta) and a Souapiti dam in 
construction. Drinking water sup-
ply in the city of Conakry is mostly 
provided by the water in Konkou-
ré. The river’s natural resources 
are under heavy pressure linked 
to anthropic activity and climate 
change.
The project’s planned overall goal 
is to contribute to the sustainable 
management of Konkouré River’s 
natural resources and resilience of 
its populations to climate change.
In order to achieve this objec-
tive, the expected results are as 
follows: 
•	 Konkouré River’s ecologi-

cal units will be identified, 
monitored and sustainably 
managed;

•	 Resilience for means of 
support to communities will 
be strengthened by adapted 
and sustainable agriculture, 
forestry and livestock produc-
tion practices; and

•	 Project results will be capi-
talised and good practices 
will be shared in order to 
influence integrated natural 
resource management poli-
cies and initiatives within the 
context of climate change.

UNDP February 2021 
(B.28)

Funding level strate-
gic impact: Total funding: Status

2,3 GCF:
$15m

Other:
$0M

Concept note 
available

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

February 2020 (B.25)

Funding proposition submission

Ministry of 
Environment, 
Water and 
Forests

February 2021 (B.28)
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Titre du projet 10 Description Entité accréditée
Période 
de sou-
mission 

Programme de 
modernisation et 
d’extension des 
infrastructures 
hydrométéorolo-
giques et fourniture 
de services adaptés 
aux besoins des 
usagers

Ce programme prévu pour 5 ans vise à 
créer les conditions appropriées et du-
rables pour satisfaire les besoins urgents 
des usagers des services hydrométéo-
rologiques et de renforcer la résilience 
climatique sur la base de données 
nationales fiables. Ainsi, la réhabilitation 
des infrastructures, l’optimisation des 
réseaux hydrométéorologiques, le renfor-
cement des capacités mais également la 
prise en compte des besoins financiers 
sont des axes programmatiques du 
projet.  

Identification en cours
Juin 
2021 
B.29

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
$28,145M

Autre:
$0M

Note conceptuelle 
élaborée avec appui 
de CTCN

Action Responsable Chronologie 

Concept note sub-
mission Direction Nationale de la Météorologie Juin 2020 (B.26)

Soumission de 
proposition de 
financement

Direction Nationale de la Météorologie Juin 2021 (B.29)
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Project 10 title Description Accredited body
Sub-
mission 
period 

Modernisation 
and extension 
programme for hy-
drometeorological 
infrastructures and 
providing services 
adapted to user 
needs

This programme, which is planned for 
5 years, aims to establish appropriate 
and sustainable conditions to satisfy the 
urgent needs of hydrometeorological 
service users and strengthen climatic 
resilience based on trustworthy national 
data. As such, the upgrading of infrastruc-
tures, optimisation of hydrometeorologi-
cal networks, capacity-building and also 
the consideration of financial needs will 
be the project’s programmatic areas.  

Authentication in progress
June 
2021 
(B.29)

Funding level 
strategic impact: Total funding: Status

2,3 GCF:
$28.145m

Other:
$0M

Concept note com-
pleted with CRTC 
support

Task Management Timing 

Concept note sub-
mission National Directorate of Meteorology June 2020 (B.26)

Funding proposal 
submission National Directorate of Meteorology June 2021 (B.29)
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Titre du projet 11 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Développement du 
marché de diges-
teurs à biogaz en 
Guinée 

La Guinée a adopté des mesures 
d’atténuation pour réduire 
les émissions de GES dans le 
secteur de l’énergie, et parmi 
lesquelles, la promotion du bio-
gaz dans les zones rurales.
Elle a sollicité l’appui du PNUD 
et du Fonds pour l’Environ-
nement Mondial (FEM), pour 
financer un projet pilote intitulé 
«Etablir un marché pour le dé-
veloppement et l’utilisation des 
ressources de biogaz en Gui-
née». Ce projet a enregistré des 
résultats positifs qu’il convient 
de démultiplier sur l’ensemble 
du territoire. La présente initia-
tive vise  (i) la construction et la 
diffusion de digesteurs à biogaz, 
(ii) la valorisation des effluents 
de biogaz pour la fertilisation 
des terres et (iii) la consolidation 
du mécanisme de financement 
mis en place dans la phase 
pilote.

PNUD Octobre 
2021 (B 30)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds 

Financement total statut

5,6
GCF: 
$25M 

Autre :

Note concep-
tuelle  et 
études de 
faisabilité 
en cours de 
préparation. 

Action Responsable Chronologie 

Concept note submission
Ministère de l’environ-
nement, des eaux et 
forêts

Octobre 2020 (B 27)

Soumission de proposition de financement
Ministère de l’environ-
nement, des eaux et 
forêts

Octobre 2021 (B 30)
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Project 11 title Description Accredited body Submission 
period 

Developing the bio-
gas digester market 
in Guinea 

Guinea adopted mitigation mea-
sures to reduce GHG emissions 
in the energy sector, and among 
them, promoting biogas in rural 
areas.
It received support from UNDP 
and the Global Environment 
Facility (GEF) to finance a pilot 
project called “Establishing a 
market for the development 
and use of biogas resources in 
Guinea”. This project recorded 
positive results which should 
be capitalised across the whole 
territory. The present initiative 
aims to: (i) build and share 
biogas digesters; (ii) evaluate 
biogas effluents for fertilising 
land; and (iii) consolidate the 
financing scheme implemented 
during the pilot phase.

UNDP October 
2021 (B.30)

Fund level strategic 
impacts Total funding: Status

5,6
GCF: 
$25M 

Other: Concept note 
and feasibi-
lity studies in 
progress. 

Task Management Timing 

Concept note submission
Ministry of Environ-
ment, Water and 
Forests

October 2020 (B.27)

Funding proposal submission
Ministry of Environ-
ment, Water and 
Forests

October 2021 (B.30)
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Titre du projet 
12 Description Entité accréditée Période de 

soumission 

Programme de 
gestion durable 
des écosys-
tèmes forestiers 
(GDEF) pour 
une adaptation 
aux change-
ments clima-
tiques

Ce programme vise à 
contribuer au renforcement 
des capacités d’adapta-
tion des populations face 
aux effets du changement 
climatique à travers :
•	 L’amélioration de la 

gouvernance forestière 
par une implication 
de toutes les parties 
prenantes et une har-
monisation des textes 
législatifs et règlemen-
taires;

•	 La restauration et la 
réhabilitation des 
paysages forestiers 
dégradés en vue 
d’augmenter le taux 
de séquestration du 
carbone et de procurer 
des services écosys-
témiques aux com-
munautés riveraines 
dont elles dépendent 
fortement pour réduire 
leur vulnérabilité aux 
changements clima-
tiques; 

•	 La gestion durable des 
aires protégées par 
une implication des 
communautés et les 
parties prenantes pour 
une meilleure conser-
vation des ressources 
naturelles et l’amélio-
ration des conditions 
de vie et de résilience 
des populations par la 
valorisation des poten-
tialités forestières.

Identification en cours Février 2022 
(B 31)

Impacts 
stratégiques 
au niveau des 
fonds

Financement total Status

2,3
GCF:
$23,151, 758 Autre : $0

Note conceptuelle 
élaborée avec appui 
de CTCN

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC
Ministère de l’environ-
nement, des eaux et 
forêts

Février 2021 (B 24)

Soumission de la proposition de financement
Ministère de l’environ-
nement, des eaux et 
forêts

Février 2022 (B 31)
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Project 12 title Description Accredited body Submission 
period 

Sustainable 
management 
of forestry eco-
systems (SMFE) 
programme 
for adapting to 
climate change

This programme aims to 
contribute to strengthening 
populations’ adaptation 
capacity against the effects 
of climate change by:

•	 Improving forest 
governance through 
the involvement of all 
stakeholders and har-
monising legislative 
and statutory texts;

•	 Restoring and renova-
ting degraded forest 
landscapes to raise 
the carbon dioxide 
sequestration rate and 
provide ecosystem 
services to waterfront 
communities that 
strongly depend on 
them to reduce their 
vulnerability to climate 
change; and 

•	 Sustainably mana-
ging protected areas 
through the involve-
ment of communities 
and stakeholders 
to improve natural 
resource conservation, 
as well as the living 
conditions and resi-
lience of populations 
by maximising forest 
potential.

Identification en cours February 
2022 (B 31)

Fund level 
strategic im-
pacts:

Financing total: Status

2,3
GCF:
$23,151,758  Other:

$0

Concept note com-
pleted with CRTC 
support

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF
Ministry of Environ-
ment, Water and 
Forests

February 2021 (B.24)

Funding proposition submission
Ministry of Environ-
ment, Water and 
Forests

February 2022 (B.31)
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Titre du projet 13 Description Entité accréditée
Période 
de sou-
mission 

Atténuation des 
émissions de GES 
due à la fabrication 
de briques cuites 
et d’utilisation du 
bois et de charbon 
de bois dans les 
ménages 

Les ressources ligneuses restent 
actuellement l’unique voie pour 
satisfaire les besoins en énergie 
des ménages, des restaurants, des 
fours à briques, des fours à pains, 
le fumage du poisson, etc. C’est 
dans ce cadre que ce programme 
se propose de réduire la déforesta-
tion et les émissions de gaz à effet 
de serre dues à l’utilisation de bois 
énergie. Pour minimiser les im-
pacts négatifs de ces activités sur 
l’environnement, ce programme 
envisage les actions ci-après :
Promotion de BTC dans les zones 
exposées ;
Promotion de fours et de foyers 
améliorés de type céramique ;
Promotion d’activités génératrices 
de revenus au profit des fabricants 
de briques et des exploitants de 
bois ;
Renforcement des capacités 
des acteurs concernés pour un 
meilleur changement de compor-
tement.
Ce programme permettra d’at-
teindre les objectifs  d’un millions 
de foyers améliorés prévu dans  la 
contribution déterminée au niveau 
national (CDN).

Identification en cours Juin 2022 
(B 32)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3
GCF:
$28,807,890 Autre : $0

Note conceptuelle 
élaborée avec l’appui 
du CTCN

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle au FVC Ministère de l’environnement, 
des eaux et forêts Juin 2020 (B 29)

Soumission de la proposition de financement Ministère de l’environnement, 
des eaux et forêts Juin 2022 (B 32)
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Project 13 title Description Accredited body
Sub-
mission 
period 

Mitigating GHG 
emissions resulting 
from brick manu-
facture and using 
wood and charcoal 
in homes 

Currently, wood resources are 
still the only way to satisfy energy 
needs for households, restaurants, 
brick ovens, bread ovens, smoking 
fish etc. It’s within this context that 
this programme was proposed to 
reduce deforestation and green-
house gas emissions from wood 
energy use. To minimise the nega-
tive impacts of these activities on 
the environment, this programme 
is pursuing the following tasks:
•	 Promoting CEB in exposed 

areas;
•	 Promoting improved ceramic 

ovens and fireplaces;
•	 Promoting income-genera-

ting activities to profit from 
brick manufacture and wood 
operators; and

•	 Capacity-building for the 
relevant stakeholders for im-
proved behavioural change.

This programme will allow the 
objectives of one million improved 
fireplaces to be achieved through 
determined contribution at the 
national level (CDN).

Authentication in progress
June 
2022 
(B.32)

Fund level strate-
gic impacts: Total funding: Status

2,3
GCF:
$28,807,890  Other: $0 Concept note comple-

ted with CRTC support

Task Management Timing 

Submission of the concept note to the GCF Ministry of Environment, 
Water and Forests June 2020 (B.29)

Funding proposition submission Ministry of Environment, 
Water and Forests June 2022 (B.32)
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Titre du projet 14 Description Entité accréditée
Période 
de sou-
mission 

Programme 
national d’appui 
aux associations 
et groupements 
féminins, pour 
la réduction de 
l’impact du chan-
gement climatique 
en Guinée

Les femmes et les jeunes 
figurent parmi les plus 
grandes victimes des effets 
du changement climatique. 
Ces groupes sont majori-
taires dans l’activité éco-
nomique. C’est dire que si 
aucune mesure n’est prise 
en faveur d’eux, la Guinée 
verra ses efforts en matière 
de développement sérieu-
sement entamés. Ce projet 
vise à renforcer la résilience 
climatique des femmes et 
des jeunes.

Identification en cours Octobre 
2022 B.33

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
USD 12 millions Autre : $0M

Note conceptuelle 
élaborée avec l’appui 
du CTCN

Action Responsable Chronologie 

Concept note submission Direction nationale de la promotion 
féminine et du genre Octobre 2021  (B 30)

Soumission de proposition de financement Direction nationale de la promotion 
féminine et du genre Octobre 2022 B.33

Titre du projet 15 Description Entité accréditée Période de soumission 

Promotion de l’entreprena-
riat en matière  d’énergies 
renouvelables en Guinee Le projet cherche à appuyer 

des entrepreneurs à fournir 
des services énergétiques 
renouvelables pour atténuer 
la croissance des émissions 
de gaz à effet de serre.

Identification en cours Juin 2023 (B.35)

Impacts stratégiques au 
niveau des fonds Financement total statut

1
GCF: 
$ 25 mil-
lions

Autre: 
CRCCI Études réalisées  

Action Responsable Chronologie 

Concept note submission Ministère de l’énergeie et de l’hydraulique/
Ministère de l’emploi Juin 2022 (B.32)

Soumission de proposition 
de financement

Ministère de l’énergeie et de l’hydraulique/
Ministère de l’emploi Juin 2023 (B.35)
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Project 14 title Description Accredited body
Sub-
mission 
period 

National support 
programme for 
women’s associa-
tions and groups 
to reduce climate 
change impact in 
Guinea

Women and young people 
are among the main victims 
of the effects of climate 
change. These are majo-
rity groups with regard to 
economic activity. This 
means that if no measures 
are taken in their favour, 
Guinea’s efforts regarding 
development will be se-
riously dented. This project 
aims to strengthen climatic 
resilience for women and 
young people.

Authentication in progress
October 
2022 
(B.33)

Funding level 
strategic impact: Total funding: Status

2,3 GCF:
12 million USD

Other:
$0M

Concept note comple-
ted with CRTC support

Task Management Timing 

Concept note submission National Directorate for Women’s 
Advancement and Gender October 2021 (B.30)

Funding proposal submission National Directorate for Women’s 
Advancement and Gender October 2022 (B.33)

Project 15 title Description Accredited body Submission period 

Promoting entrepreneurship 
relating to renewable ener-
gies in Guinea

The project aims to use 
entrepreneurs to provide 
renewable energy services in 
order to mitigate the growth 
of greenhouse gases.

Authentication in 
progress June 2023 (B.35)

Fund level strategic impacts Total funding: Status

1

GCF: 
GCF: 
$25 mil-
lion

Other: 
CRCCI Studies completed  

Task Management Timing 

Concept note submission Ministry of Energy and Hydraulics/Ministry 
of Employment June 2022 (B.32)

Funding proposal 
submission

Ministry of Energy and Hydraulics/Ministry 
of Employment June 2023 (B.35)
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Titre du projet 16 Description Entité accréditée Période de 
soumission 

Création d’une 
ceinture verte 
pour la réduction 
de l’impact de la 
sècheresse sur les 
ressources natu-
relles de la zone 
nord de la Guinée 
et du bassin ver-
sant du Bafing et 
de la Falémé 

La zone nord de la Guinée est 
la plus vulnérable aux effets de 
la sécheresse. La conséquence 
directe est la dégradation du 
couvert végétal et la baisse des 
débits des cours d’eau. Aussi 
les bassins versants du Bafing 
et de la Falémé subissent les 
effets de la baisse des res-
sources en eau consécutive au 
changement climatique. Or, ces 
zones ont une portée écolo-
gique sous régionale. D’une 
façon générale, cette dégra-
dation, dans le long terme, se 
manifestera par un glissement 
des isohyètes vers le sud, le 
recul des formations fores-
tières et d’une façon simplifiée 
«l’avancée du désert». Une 
initiative régionale de création 
d’une ceinture verte comme 
bouclier contre l’avancée du 
désert a été lancée dans les 
années 2000 avec le NEPAD. 
Ce projet vise à : (i) protéger, 
restaurer le couvert végétal 
dans toute la partie guinéenne 
située au nord du 11ème 
parallèle et (ii) promouvoir la 
mise en pratique d’un aména-
gement durable des ressources 
naturelles des bassins versants 
du Bafing et de la Falémé.

Identification en cours Octobre 
2023 (B 36)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
$37,85M Autre : $0 Études en 

cours 

Action Responsable Chronologie

Concept note submission Ministère de l’Environne-
ment, des Eaux et Forêts Octobre 2022 (B 33)

Soumission complète de la proposition de finance-
ment

Ministère de l’Environne-
ment, des Eaux et Forêts Octobre 2023 (B 36)
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Project 16 title Description Accredited body Submis-
sion period 

Creating a green-
belt to reduce 
drought impact on 
natural resources 
in the northern 
area of Guinea and 
the river flowing 
from Bafing and 
Falémé 

The northern area of Guinea 
is the most vulnerable to the 
effects of drought. The direct 
consequence of this is the de-
terioration of vegetation cover 
and the drop in river flows. 
In addition, the Bafing and 
Falémé rivers suffer from the 
effects of low water resources 
resulting from climate change. 
Yet, these areas have a sub-re-
gional ecological significance. 
In general terms, this dete-
rioration will manifest in the 
long term through a downward 
slide of isohyets towards the 
south, the decrease in forests 
forming and, in simpler terms, 
“creeping deserts”. A regional 
initiative to create a greenbelt 
as a shield against emerging 
deserts was launched in the 
2000s with NEPAD. 
This project aims to: (i) protect 
and restore the vegetation 
cover in every region in Guinea 
situated north of the 11th 
parallel; and (ii) promote the 
practice of sustainable natural 
resource development for 
rivers flowing from Bafing and 
Falémé.

Authentication in progress October 
2023 (B.36)

Fund level strate-
gic impacts: Financement total: statut

2,3 GCF:
$37,85M

Other:
$0

Studies in 
progress 

Task Management Timing

Concept note submission Ministry of Environment, 
Water and Forests October 2022 (B.33)

Full funding proposal submission Ministry of Environment, 
Water and Forests October 2023 (B.36)
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2.4.3. Projets sur le long terme (2024-2025)

Titre du projet 17 Description Entité accréditée Période de sou-
mission 

Promouvoir la rési-
lience du pastoralisme 
au changement cli-
matique par l’aména-
gement et la gestion 
durable des espaces 
pastoraux

Le changement climatique en-
traîne la raréfaction des ressources 
pastorales (eau et fourrage). Cet 
effet appelle une réponse fondée 
sur une meilleure planification 
de l’utilisation de l’espace et des 
ressources pastorales. C’est à cela 
que s’attèle ce projet afin d’assurer 
une meilleure disponibilité alimen-
taire pour le bétail en contexte de 
changement climatique.

Identification en cours Juin 2024 (B.38)

Impacts stratégiques 
au niveau des fonds Financement total statut

2,3 GCF:
$39,10M Autre : $0M Études en cours

Action Responsable Chronologie 

Concept note submis-
sion Ministère de l’élevage Juin 2023 (B.35)

Soumission de proposi-
tion de financement Ministère de l’élevage Juin 2024 (B.38)

Project Title 18 Description Accredited Entity Submission timeframe

Projet de construc-
tion de 4 micro 
barrages (Initiative 
Africaine pour les 
Energies Renouve-
lables)

Le déficit en énergie en 
Guinée constitue une véri-
table barrière au dévelop-
pement sobre en carbone 
et résilient au changement 
climatique. Ce projet a 
pour ambition de contri-
buer à résorber ce déficit 
important pour mettre la 
Guinée sur une trajectoire 
de de developpement 
sobre en carbone. 

Identification en cours Février 2025 (B.40)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds 

Financement total statut

1 GCF: 
$68,64M Autre: Études en cours  

Action Responsable Chronologie 

Concept note sub-
mission

Ministère de l’énergie et de 
l’hydraulique Février 2024 (B.37)

Soumission de 
proposition de 
financement

Ministère de l’énergie et de 
l’hydraulique Février2025 (B.40)
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2.4.3. Long-term Projects (2024–2025)

Project 17 title Description Accredited body Submission 
period 

Promoting pastorialism 
resilience to climate 
change by developing 
and sustainably mana-
ging pastoral spaces.

Climate change leads to scarcity 
of pastoral resources (water and 
feed). This effect calls for a res-
ponse founded on better planning 
of the use of space and pastoral 
resources. That is why this project 
aims to ensure better food sup-
plies for livestock in the context of 
climate change.

Authentication in progress June 2024 (B.38)

Funding level strategic 
impact: Total funding: Status

2,3 GCF:
$39,10M

Other:
$0M

Studies in 
progress

Task Management Timing 

Concept note submis-
sion Ministry of Farming June 2023 (B.35)

Funding proposal sub-
mission Ministry of Farming June 2024 (B.38)

Project title 18 Description Accredited body Submission period

Establishing 4 
micro dams (Africa 
Renewable Energy 
Initiative)

Energy deficit in Guinea 
presents a real barrier 
to simple carbon deve-
lopment and results in 
climate change.  This pro-
ject aims to help resolve 
this important deficit in 
order to put Guinea on a 
trajectory of simple carbon 
development. 

IdeAuthentication in progress February 2025 (B.40)

Fund level strategic 
impacts Total funding: Status

1 GCF: 
$68,64M Other: Studies in progress  

Task Management Timing 

Concept note 
submission

Ministry of Energy and 
Hydraulics February 2024 (B.37)

Funding proposal 
submission

Ministry of Energy and 
Hydraulics February 2025 (B.40)
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Titre du projet 19 Description Entité accréditée Période de sou-
mission 

Projet de lutte 
contre les inonda-
tions (assainisse-
ment) à Conakry

Les extrêmes climatiques 
se traduisent à Conakry 
essentiellement des inon-
dations. Ces effets du 
changement climatique 
détruisent les habita-
tions, les biens, les routes 
et ralentissent fortement 
l’activité économique. Ce 
projet vise la construc-
tion de réseaux d’as-
sainissement des eaux 
pluviales pour réduire la 
vulnérabilité aux impacts 
du changement clima-
tique des citadins et des 
infrastructures urbaines 
ainsi que des activités 
économiques.

Identification en cours Juin 2025 (B.41)

Impacts straté-
giques au niveau 
des fonds 

Financement total statut

1
GCF: 
$38,40M

Autre : CRCCI
Études  en cours  

Action Responsable Chronologie 

Concept note submission Ministère/Ville Juin 2024 (B.38)

Soumission de proposition de financement Ministère/Ville Juin 2025 (B.41)

Titre du projet 
20 (PPF) Description Entité accréditée Période de sou-

mission 

Aménagement 
de bas-fonds 
et de plaines 
en Guinée 

Les cultures de bas-fonds se trouvent 
aujourd’hui en partie délaissées par 
les communautés rurales en raison, 
entre autres, de leurs difficultés à 
maîtriser les cycles de l’eau. Il s’en est 
suivi une baisse drastique du rende-
ment des cultures et l’aggravation de 
l’insécurité alimentaire. 
Ce programme propose en 
Moyenne-Guinée et en Haute-Guinée :
d’améliorer la maîtrise de la gestion 
de l’eau par la construction d’in-
frastructures hydrauliques adaptées 
aux types de bas-fonds, aux besoins 
et aux capacités des bénéficiaires ; 
d’améliorer durablement la producti-
vité des bas-fonds par le développe-
ment de bonnes pratiques, la diversi-
fication des cultures et la valorisation 
des produits ; et 
de préserver les bassins versants à 
travers de systèmes agro-forestiers 
écologiquement, socialement et éco-
nomiquement performants. 

Identification en cours Octobre 2025 B.42

Impacts 
stratégiques 
au niveau du 
fonds

Financement total statut

2,3 GCF:
TBD Autre : $0M Études en cours

Action Responsable Chronologie 

Soumission de la note conceptuelle Ministère de 
l’agriculture Octobre 2024 (B.39)

Soumission de la proposition de financement Ministère de 
l’agriculture Octobre 2025 B.42
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Project 19 title Description Accredited body Submission 
period 

Tackling flooding 
(sewerage) in 
Conakry

Climatic extremes mainly 
take the form of floods in 
Conakry. These climate 
change effects destroy 
homes, goods, roads 
and heavily slow down 
economic activity. This 
project aims to establish 
a drainage network for 
rainwater to reduce city 
dwellers’ vulnerability to 
climate change impact, 
urban infrastructures 
as well as economic 
activities.

Authentication in progress June 2025 (B.41)

Funding level 
strategic impact Total funding: Status

1 GCF:  $38,40M Other: CRCCI Studies in progress  

Task Management Timing 

Concept note submission Ministry/City June 2024 (B.38)

Funding proposal submission Ministry/City June 2025 (B.41)

Project 20 title 
(BC) Description Accredited body Submission 

period 

Developing 
the lowlands 
and plains in 
Guinea 

The cultures in the lowlands are now 
somewhat neglected by rural commu-
nities due to difficulties in controlling 
water cycles, among others. This has 
led to a drastic decrease in crop yield 
and increased food insecurity. 
This programme offers to carry out 
the following measures in Middle and 
Upper Guinea:
•	 Improve water management 

control by building hydraulic 
infrastructures adapted to 
lowlands and the needs and 
skills of beneficiaries; 

•	 Sustainably improve produc-
tivity in the lowlands through 
developing good practices, crop 
diversification, and upgrading 
products; and 

•	 Preserving rivers flowing through 
ecologically, socially and eco-
nomically effective agro-forestry 
systems. 

Identification en cours October 2025 B.42

Fund level 
strategic im-
pacts:

Total funding: Status

2,3 GCF:
TBD Other:

$0M
Studies in progress

Task Management Timing 

Concept note submission Ministry of Agri-
culture October 2024 (B.39)

Funding proposition submission Ministry of Agri-
culture October 2025 (B.42)
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Projets d’accreditation

Portefeuille d’accréditation 1

Nom de 
l’entité Type Action Responsable Chronologie

CERE
Gouverne-
ment de la 
Guinée

Identifier et mettre à niveau les capaci-
tés de CERE en ce qui concerne les 
normes du GCF en matière d’accrédi-
tation des entités.
Développer un programme de travail 
pluriannuel pour la Guinée
Continuer de fournir des informations 
au Secrétariat du FVC et au Groupe 
d’accréditation

CERE
Soumettre une 
demande d’accrédita-
tion en October 2019 

Portefeuille d’accréditation 2

Nom de 
l’entité Type Action Responsable Chronologie

Banque de 
Développe-
ment de la 
Guinée

Gouverne-
ment de la 
Guinée

Désigner et mettre à niveau les capa-
cités de l’IRAG en ce qui concerne les 
normes du GCF en matière d’accrédita-
tion des entités.
Développer un programme de travail 
pluriannuel pour la Guinée
Continuer de fournir des informations 
au Secrétariat du FVC et au Groupe 
d’accréditation

IRAG
Soumettre une 
demande d’accrédita-
tion en Fevrier 2020

Portefeuille d’accréditation 3

Nom de 
l’entité Type Action Responsable Chronologie

Institut de 
Recherches 
Agrono-
miques de 
Guinée (IRAG)

Gouverne-
ment de la 
Guinée

Désigner et mettre à niveau les capa-
cités de l’IRAG en ce qui concerne les 
normes du GCF en matière d’accrédi-
tation des entités.
Développer un programme de travail 
pluriannuel pour la Guinée
Continuer de fournir des informations 
au Secrétariat du FVC et au Groupe 
d’accréditation

IRAG
Soumettre une 
demande d’accrédita-
tion en février 2021
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Accreditation Projects

Accreditation Pipeline 1

Name of body Type Task Management Timing

CERE Government 
of Guinea

•	 Identify and upgrade CERE 
capacities concerning GCF norms 
regarding the accreditation of 
bodies.

•	 Develop a multi-year work pro-
gramme for Guinea

•	 Continue to provide information 
to the GCF Secretariat and the 
accreditation Group

CERE
Submit an accre-
ditation request in 
October 2019  

Accreditation Pipeline 2

Name of body Type Task Management Timing

Guinea 
Development 
Bank

Government 
of Guinea

•	 Design and upgrade IRAG capaci-
ties concerning GCF norms regar-
ding the accreditation of bodies.

•	 Develop a multi-year work pro-
gramme for Guinea

•	 Continue to provide information 
to the GCF Secretariat and the 
accreditation Group

IRAG
Submit an accre-
ditation request in 
February 2020

Accreditation Pipeline 3

Name of body Type Task Management Timing

Guinea 
Agricultural 
Research Ins-
titute (IRAG)

Government 
of Guinea

•	 Design and upgrade IRAG capaci-
ties concerning GCF norms regar-
ding the accreditation of bodies.

•	 Develop a multi-year work pro-
gramme for Guinea

•	 Continue to provide information 
to the GCF Secretariat and the 
accreditation Group

IRAG
Submit an accre-
ditation request in 
February 2021
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Suivi-évaluation de la mise en 
œuvre du programme pays

III

Cette section décrit les principales étapes de la mise à jour, du suivi-évaluation du programme 
pays et de ses activités connexes.

Cette section explique com-
ment les nouveaux dévelop-
pements liés au contexte 
économique, les nouvelles 
informations sur l’adapta-
tion, l’atténuation, l’évolu-
tion de la viabilité ou des 
coûts des différentes options 
éclairent les mises à jour du 
programme pays.

Le MEEF, ancrage institution-
nel de l’AND ainsi que tous 
les autres ministères concer-
nés disposent d’un système 
de suivi-évaluation doté d’un 
personnel complet et perma-
nent. Le personnel du MEEF 
suit déjà les émissions de GES 
dans les différents secteurs 
priorisés. Le but du cadre 
de S & E est de faire le rap-
port aux différents niveaux 
de décision que ce soit les 
directions, les cabinets mi-
nistériels et la primature, au 
Fonds vert et, finalement, au 
bilan de l’Accord de Paris. Le 
plan de suivi-évaluation s’ap-
puiera sur le système existant 
tout en s’assurant que la liste 
d’indicateurs du programme 
prenne en compte les exi-
gences des engagements de 

transparence de l’Accord de 
Paris, y compris les engage-
ments financiers. Ainsi, les 
contributions des différents 
projets et programmes aux 
objectifs du Programme Pays 
seront collectées sur une base 
semestrielle pour connaitre 
les progrès réalisés. Des ou-
tils de collecte des infor-
mations seront développés. 
Les informations recueillies 
éclaireront les mises à jour 
du programme pays. Les pro-
jets et programmes devraient 
donner des informations sur 
les critères d’investissement 
du Fonds Vert. 

L’AND, en coordination avec 
tous les ministères concer-
nés, utilisera le S & E du pro-
gramme pays comme une 
opportunité pour suivre la 
mise en œuvre vers les ob-
jectifs de développement du-
rable (ODD). L’AND suivra les 
indicateurs du programme, 
comme convenu dans l’Ac-
cord signé avec le FVC ain-
si que les indicateurs des 
projets. Les risques du pro-
gramme, y compris la viabi-
lité financière, seront suivis 

tout au long des phases de 
mise en œuvre et d’évalua-
tion du projet et, si possible, 
seront rationalisés dans les 
indices de développement 
national.

Le rapportage sera assuré à 
plusieurs niveaux. Il y aura 
celui des différentes Agences 
accréditées (AE) du FVC impli-
quées dans la mise en œuvre 
des différents projets ayant 
reçu un financement du FVC; 
il y aura celui du MEEF qui 
assure l’ancrage institution-
nel de l’autorité nationale 
désignée pour représenter le 
Gouvernement guinéen au-
près du FVC, et il y aura celui 
des agences d’exécution des 
projets. Le rapportage suivra 
en cela les exigences du FVC 
dans son contenu et dans 
sa régularité. Un rapport sur 
l’état d’avancement du Pro-
gramme Pays et de l’action 
climatique de la Guinée sera 
produit annuellement sur la 
base des rapports des por-
teurs de projet (entités accré-
ditées et entités d’exécution).

3.1	 Intégration des nouvelles infor-
mations sur le plan économique et 
sur l’action climatique



91REPUBLIC OF GUINEA COUNTRY PROGRAMME DOCUMENT

Monitoring Evaluation of Country 
Programme 					    Implementa-
tion

III

This section outlines the main steps for updates, monitoring evaluations of country programmes 
and related activities.

This section explains how 
new developments relating 
to economic circumstances, 
new information on adap-
tation, mitigation and viabi-
lity evolution or the costs of 
different options shed light 
on country programme up-
dates.

The MEEF, institutional an-
chor of the DNA and all other 
relevant ministries have im-
plemented a monitoring eva-
luation with complete and 
permanent staff. MEEF staff 
are already observing GHG 
emissions in various priority 
sectors. The aim of the moni-
toring evaluation framework 
is to report to different deci-
sion levels such as managing 
boards, ministerial and Prime 
Minister cabinets, the Green 
Fund and, finally, the over-
view of the Paris Agreement. 
The monitoring evaluation 
plan will include the current 
system while ensuring that 
the programme indicators 
list considers the Paris Agree-

ment’s transparency requi-
rements as well as financial 
requirements. As such, the 
contributions from various 
projects and programmes to 
the Country Programme ob-
jectives will be compiled on 
a half-yearly basis to identify 
progress achieved. Informa-
tion collection tools will be 
developed. The information 
collected will shed light on 
the country programme’s 
updates. Projects and pro-
grammes should provide in-
formation about the Green 
Fund investment criteria. 

The DNA, in cooperation with 
all relevant ministries, will 
use the country programme’s 
monitoring evaluation as 
an opportunity to follow the 
implementation of the sus-
tainable development goals 
(SDGs). The DNA will follow 
programme indicators, as 
agreed in the signed Agree-
ment with the GCF as well 
as project indicators. Pro-
gramme risks, including fi-

nancial sustainability, will be 
observed throughout the im-
plementation and evaluation 
phases of the project and 
streamlined into the natio-
nal development indicators 
where possible.

Reporting will be delivered 
at various levels. There will 
be reports from various GCF 
accredited Agencies (AA) in-
volved in the implementation 
of different projects that have 
received GCF funding; the 
MEEF which ensures the de-
signated national authority’s 
institutional anchoring to re-
present the Guinean Govern-
ment among the GCF; and 
execution agencies for pro-
jects. Reporting will follow 
the content and frequency of 
GCF requirements. A report 
on the progress status of the 
Country Programme and Gui-
nea’s climate action will be 
produced annually on the ba-
sis of project carriers’ reports 
(accredited and execution 
bodies).

3.1	 Integrating New Information into 
the Economic and Climate Action 
Plans 
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Ce calendrier concerne et 
les projets contenus dans ce 
Programme Pays et le Pro-
gramme Pays lui-même. Il 
est établi pour suivre effica-
cement les progrès réalisés 
dans la mise en œuvre du 
Programme Pays, et apporter 
des ajustements, au besoin. 
La finalité est de relier les ré-
sultats du processus suivi à 
l’ambition de l’Accord de Pa-
ris.

Comme indiqué précédem-
ment dans ce document, le 
Programme pays devra faire 
l’objet de revues/évaluations 
qui donneront lieu à des rap-
ports semestriels et annuels. 

Les rapports semestriels se-
ront produits par les projets 
financés dans le cadre du 
Fonds Vert et les rapports 
annuels pour le Programme 
Pays lui-même. Ainsi, une 
première évaluation, un an 
après le démarrage de la 
phase de lancement et d’ins-
tallation, sera conduite. Cette 
évaluation aura pour objet 
de vérifier que le Programme 
Pays est effectivement lancé 
sur les bases prévues du ren-
forcement des capacités de 
gouvernance du programme 
pays par l’AND et de prépara-
tion et gestion de projets au 
niveau des partenaires sec-
toriels, parties prenantes de 

mise en œuvre du programme 
pays. Suite à cette première 
évaluation, des ajustements 
devront être apportés pour 
assurer que la phase de 
consolidation puisse être lan-
cée et faire progresser vers 
l’atteinte des objectifs pour-
suivis.

Ce n’est que lors de l’évalua-
tion de la phase post-lance-
ment, soit un an après la fin 
de la phase de lancement, 
que la référence aux indi-
cateurs de suivi-évaluation 
énumérés précédemment de-
viendra vraiment utile et né-
cessaire. 

La mise à jour du Programme 
pays est un processus indis-
pensable pour permettre à la 
Guinée de respecter ses en-
gagements dans le cadre de 
l’Accord de Paris sur le climat. 
Elle sera effectuée selon les 
résultats des diverses revues/
évaluations et pourra viser la 
structure du programme dans 

son ensemble, mais portera 
sûrement plus sur les mo-
des de gestion et de mise en 
œuvre (conception – réalisme 
– performance des agences 
d’exécution (production des 
extrants et résultats antici-
pés – respects des échéan-
ciers) – utilisation judicieuse 
des ressources humaines et 

financières - qualité et effi-
cacité du suivi-évaluation) 
de chacun des projets ayant 
bénéficié du financement du 
FVC. Les paramètres du Pro-
gramme Pays qui nécessi-
teront une mise à jour régu-
lière, selon un pas de temps 
déterminé, sont consignés 
dans le tableau suivant. 

3.2	 Calendrier pratique des 		  re-
vues / évaluations périodiques 

3.3	 Paramètres et fréquence 	de mise 
à jour du Programme 
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Updating the Country Pro-
gramme is a necessary pro-
cess to allow Guinea to carry 
out its commitments within 
the Paris Agreement on cli-
mate change. It will be up-
dated according to results 
from various reviews/evalua-
tions and could affect the 
programme structure as a 

whole, but will undoubtedly 
include the management and 
implementation methods 
(planning - realisation - exe-
cution agency performance 
(producing expected out-
puts and results - respecting 
deadlines) - using human and 
financial resources wisely - 
monitoring evaluation qua-

lity and efficiency) for each 
project that has received 
GCF funding. The Country 
Programme factors that will 
require regular updating ac-
cording to a predetermined 
frequency are outlined in the 
following table. 

This calendar concerns the 
projects included in this 
Country Programme and the 
Country Programme itself. 
It was created to efficiently 
follow the progress achieved 
in implementing the Country 
Programme and implement 
adjustments if necessary. 
The final target is to link the 
process results in accordance 
with the Paris Agreement 
goal.

As previously outlined in this 
document, the Country Pro-
gramme should be reviewed/
evaluated for half-yearly and 

yearly reports. Half-year-
ly reports will be compiled 
by projects financed within 
the Green Fund network and 
yearly reports for the Country 
Programme itself. As such, 
an initial evaluation will be 
conducted one year after 
the start of the launch and 
implementation phase. This 
evaluation aims to verify that 
the Country Programme has 
been launched efficiently on 
the basis regarding stren-
gthening country programme 
governance that is expected 
by the DNA and preparing 
and managing projects with 

sector partners, stakeholders 
in implementing the country 
programme. Following the 
initial evaluation, adjust-
ments should be made to en-
sure that the consolidation 
phase can be launched and 
progress towards achieving 
its desired objectives.

Previously numbered refe-
rences to monitoring eva-
luation indicators will only 
be useful and necessary du-
ring post-launch phase eva-
luations, which take place 
one year after the end of the 
launch phase. 

3.2	 Practical Review/Periodical Eva-
luation Calendar

3.3	 Programme Update Factors and 
Frequency 
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SECTIONS DU PROGRAMME PAYS PERIODICITE

Profil changement climatique Tous les 5 ans

Profil de développement Tous les 2 ans 

Réponse aux changements climatiques Tous les 2 ans 

Limites et opportunités de développement Tous les 5 ans 

Cadre institutionnel Tous les 5 ans 

Entités accréditées et autres PTF Tous les 3 ans 

Rôles et contributions des parties prenantes Tous les 5 ans 

Identification des priorités pour le FVC Tous les 5 ans 

Portefeuille de projets du pays Tous les 2 ans 

ANNEXE 1 : Aperçu du processus de consultation 
et de concertation

Parties pre-
nantes

Date de la 
consultation Type et objectif de la consultation Résultats de la consultation

Direction 
Nationale des 
Investissements

07 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction natio-
nale de la Pêche 
continentale et 
de l’Aquaculture

07 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

FAO 07 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

FIDA 07 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Guinée Écologie 08 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction 
Nationale de la 
Météorologie

11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

UNOPS 11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus mais ont 
précisé que leur seule contribution est 
prise en charge par la note concep-
tuelle que le PNUE a soumis au Point 
Focal Fonds Vert. 
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COUNTRY PROGRAMME SECTIONS FREQUENCY

Climate change profile Every 5 years

Development profile Every 2 years 

Climate change response Every 2 years 

Development limits and opportunities Every 5 years 

Institutional framework Every 5 years 

Accredited bodies and other PTFs Every 3 years 

Stakeholder roles and contributions Every 5 years 

Identifying GCF priorities Every 5 years 

Country projects portfolio Every 2 years 

ANNEXE 1 : Overview of the consultation and dialogue pro-
cesses

Stakeholders Consultation date Consultation type and objective Consultation results

National Invest-
ment Directo-
rate

7 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

National Direc-
torate for Conti-
nental Fishing 
and Aquaculture

7 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

FAO 7 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

IFAD 07 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

Guinée Écologie 8 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

National 
Directorate of 
Meteorology

11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute
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PAM 11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction de 
l’Habitat 11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction 
Nationale de 
l’Hydraulique

11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction Natio-
nale des Eaux et 
Forêts

11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Direction 
Nationale de 
l’Agriculture

11 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

Agence Fran-
çaise de Déve-
loppement

12 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution

GAC 12 juin 2018

Information sur le processus 
d’élaboration du Programme Pays 
(PP) et recueillir leur contribution à 
l’élaboration du PP

Ils ont adhéré au processus et ont pro-
mis de répondre présent et de donner 
leur contribution
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UNOPS 11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process but 
stated that their only contribution 
was covered by the concept note 
submitted by UNDP to the Green 
Fund Focal Point. 

WFP 11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

Housing Direc-
torate 11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

National 
Directorate of 
Hydraulics

11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

National Water 
and Forests 
Directorate

11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

National 
Directorate of 
Agriculture

11 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

French Develop-
ment Agency 12 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute

GAC 12 June 2018

Providing information on the 
Country Programme (CP) planning 
process and gaining input for CP 
planning

They took part in the process and 
pledged to take part and contri-
bute
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